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1 Introduction 

En septembre 2017, le Conseil fédéral a approuvé le plan d’action Produits phytosanitaires (PPh)1 visant 

à la réduction des risques et à l’utilisation durable des produits phytosanitaires. Le plan d’action 

comprend 51 mesures, qui, avec les mesures déjà engagées avant 20172, doivent concourir à la 

réalisation des objectifs. Le 19 mars 2021, le Parlement adoptait la nouvelle loi fédérale sur la réduction 

des risques liés à l’utilisation des pesticides (Iv. pa. 19.475)3 en tant que contre-projet informel aux 

initiatives populaires « Pour une eau potable propre et un approvisionnement en produits sains (Initiative 

pour l’eau potable) » et « Pour une Suisse sans pesticides de synthèse ». Cette loi prévoit en particulier 

que les risques liés à l’utilisation de PPh pour les eaux de surface et les habitats proches de l’état naturel 

ainsi que les atteintes aux eaux souterraines doivent être réduits de 50 % d’ici 2027 par rapport à la 

valeur moyenne des années 2012-2015. 

Le rapport intermédiaire portant sur les années 2017-2022 a été publié par le conseil fédéral le 8 mai 

20244. Ce rapport intermédiaire fournit une évaluation détaillée et complète de la réalisation des objectifs 

du plan d’action et de l’Iv. pa 19.475, ainsi que l’état d’avancement de la mise en œuvre des 51 mesures. 

Le rapport annuel 2025 fournit une vision synthétique de la réalisation des objectifs ainsi que de la mise 

en œuvre des mesures. Pour chaque objectif, les mesures qui contribuent à sa réalisation sont listées 

et brièvement décrites. Certaines mesures contribuent à la réalisation de plusieurs objectifs. Le rapport 

traite d’abord de l’objectif de développement des indicateurs de risques (chapitre 2). Le chapitre 3 

présente les mesures qui contribuent à réduire l’utilisation et les émissions de PPh. Les trois chapitres 

suivants décrivent des mesures qui visent à protéger les consommateurs (chapitre 4), les utilisateurs 

professionnels de PPh (chapitre 5) et non-professionnels (chapitre 6). Les mesures qui permettent de 

réduire les risques dans l’environnement sont décrites pour trois compartiments écologiques distincts, 

soit la protection des eaux (chapitre 7), la protection des organismes terrestres non-cibles (chapitre 8) 

et la protection de la fertilité du sol (chapitre 9). Le chapitre 10 couvre les mesures qui vise à assurer la 

protection des cultures. Enfin, les deux derniers chapitres résument les mesures qui concernent la 

formation des professionnels (chapitre 11) et la communication (chapitre 12).  

Selon le rapport annuel 2025 sur le plan d’action, l’objectif de l’Iv. pa. 19.475 « Réduction du risque de 

50 % pour les eaux souterraines » est atteint. Les objectifs « Réduction du risque de 50 % pour les eaux 

de surface » et « Réduction du risque de 50 % pour les habitats proches de l’état naturel » présentent 

une évolution positive, mais encore incertaine. Les objectifs « Réduction de l’utilisation » et « Réduction 

des émissions », « Protection des consommateurs », « Protection des utilisateurs professionnels et des 

personnes travaillant dans des cultures traitées » et « Protection des utilisateurs non professionnels » 

sont également atteints en 2025. Par contre, les objectifs « Réduction de 50 % de l’utilisation des PPh 

persistants dans le sol » et « Protection des cultures » ne sont pas atteints. Toutes les mesures ont été 

introduites. Les cantons jouent un rôle clé dans la mise en œuvre à grande échelle de ces mesures dans 

 

1 https://www.blw.admin.ch > Thèmes > Végétaux > Protection durable des végétaux > Plan d’action produits phytosanitaires 
2 L’état des mesures prises à ce jour est résumé dans le rapport du Conseil fédéral en réponse au postulat Moser du 16.03.2012 (12.3299), 

24.4.2014. www.blw.admin.ch > Services et médias > Rapports > 2014 
3 Loi fédérale du 19 mars 2021 sur la réduction des risques liés à l’utilisation de pesticides (Modification de la loi sur les produits chimiques, de la 

loi sur la protection des eaux et de la loi sur l’agriculture) (RO 2022 263) 
4 https://www.blw.admin.ch > Thèmes > Végétaux > Protection durable des végétaux > Plan d’action produits phytosanitaires > Compte rendu > 

Rapport intermédiaire PA PPh 8 mai 2024 

https://www.blw.admin.ch/
https://www.blw.admin.ch/
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la pratique. Le rapport intermédiaire sur le plan d’action contient un résumé de la contribution des 

cantons5. L’annexe 2 présente l’ensemble des mesures et l’état de leur mise en œuvre.  

La thématique des PPh en tant que source de PFAS dans l’environnement n’a pas été traitée dans le 

plan d’action PPh 2017-2027. Le 19 décembre 2025, le Conseil fédéral a décidé d’adopter un plan 

d’action pour réduire l’exposition de l’homme et de l’environnement aux substances chimiques 

persistantes, qui devra également traiter la question des PFAS dans les PPh6.  

 

2 Indicateurs de risques pour l’examen de la réalisation 
des objectifs de l’Iv. pa. 19.475 

Mesure : indicateurs pour le monitoring des risques potentiels des PPh pour les organismes 

Au moyen de l’Iv. pa. 19.475, le Parlement a fixé dans la loi sur l’agriculture des objectifs de réduction 

des risques pour l’utilisation des PPh7. Les indicateurs de risques qui servent à évaluer la réalisation des 

objectifs ont été définis à l’art. 10c de l’ordonnance sur l’évaluation de la durabilité de l’agriculture8. Un 

indicateur de risque a été défini pour le contrôle de chacun des trois objectifs pour les eaux de surface 

(voir 7.1.1), les habitats proches de l’état naturel (voir 8.2) et les eaux souterraines (voir 7.2.1). 

Agroscope a développé ces indicateurs et publié la méthodologie et des analyses complémentaires. Ces 

indicateurs se fondent sur les quantités de substances actives vendues, étant donné que celles-ci sont 

connues pour la période de référence 2012-2015 ainsi que pour les années ultérieures, ce qui permet 

d’évaluer l’évolution des risques dans le temps. De plus, la toxicité et l’exposition des substances actives 

sont prises en compte dans le calcul. Pour cela, des mesures de réduction des risques, comme la 

réduction du ruissellement et de la dérive, sont prises en considération. Les indicateurs de risque liés 

aux PPh sont calculés par année9. 

 

 

5 https://www.blw.admin.ch > Thèmes > Végétaux > Protection durable des végétaux > Plan d’action Produits phytosanitaires > Documents et 
compte rendu > Rapport intermédiaire PA PPh 8 mai 2024 > chap. 5, p. 35-37 

6 Le Conseil fédéral veut un plan d’action pour la gestion des substances chimiques persistantes telles que les PFAS 

7 Art. 6b, Loi fédérale sur l’agriculture LAgr, RS 910.1 

8 Art. 10c, Ordonnance sur l’évaluation de la durabilité de l’agriculture, RS 919.118 

9 https://www.blw.admin.ch > Thèmes > Végétaux > Protection durable des végétaux > Indicateurs de risque Produits phytosanitaires 

https://www.news.admin.ch/fr/newnsb/xcT-fhAdM6gOpbPzK4zxt
https://www.blw.admin.ch/
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3 Réduction des applications et des émissions de PPh 

3.1 Réduction de l’utilisation des PPh présentant un potentiel de risque particulier de 

30 % jusqu’en 2027. 

 

Figure 1 : Ventes de PPh présentant un potentiel de risque particulier depuis 2012. Les substances actives vendues 

en quantité >30 tonnes par année sont indiquées nommément. 

L’utilisation de PPh présentant un potentiel de risque particulier10, estimée au moyen des quantités 

vendues, a diminué de 55 % en 2023 et de 52 % en 2024 par rapport à la moyenne de la période de 

référence 2012-2015 (voir Figure 1). Le retrait de l’autorisation de plusieurs substances actives, 

notamment le mancozèbe en juillet 2021, ainsi que l’interdiction de l’utilisation de terbuthylazine et S-

métolachlore en PER au 1er janvier 2023 a contribué à ce que l’objectif soit atteint. En 2024, l’été très 

humide a conduit à un grand nombre de traitements au cuivre pour lutter contre les maladies fongiques. 

 

10 www.blw.admin.ch > Thèmes > Végétaux > Protection durable des végétaux > Plan d’action Produits phytosanitaires > Documents et compte 
rendu > Produits phytosanitaires présentant un potentiel de risque particulier 

http://www.blw.admin.ch/
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Mesures  

Non-recours partiel ou total aux herbicides 

 

Figure 2 : Part de surfaces cultivées avec non-recours partiel ou total aux herbicides, en pourcentage du potentiel 

maximum en Suisse. Les parts de surfaces conduites en agriculture biologique sont incluses dans la part de surface 

avec non-recours total aux herbicides. 

Différentes contributions ont été mises en œuvre progressivement dans le but d’encourager le non-

recours aux herbicides (techniques culturales préservant le sol sans herbicide, 2014 ; contributions pour 

la réduction des herbicides en arboriculture, viticulture et betteraves, 2018 ; élargissement de la 

contribution à toutes les grandes cultures, 2019). Depuis le 1er janvier 2023, ces programmes font partie 

des nouvelles contributions aux systèmes de production11. En 2024, 31,2 % des surfaces de vignes et 

de cultures fruitières ont été exploitées sans aucun herbicide et 22 % des terres ouvertes l’ont été 

totalement ou partiellement sans herbicide (voir Figure 2).12 

 

11 Ordonnance sur les paiements directs, RS 910.13, Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 13 avr. 2022, en vigueur depuis le 1er janv. 2023 
(RO 2022 264). 

12 En grandes cultures, un non-recours partiel aux herbicides est possible. Il est autorisé de les utiliser dans les cas suivants : traitement en plante 
par plante ; traitement au maximum 50 % de la surface (traitement en bande) ; dans la betterave en traitant toute la surface jusqu’au stade 4 
feuilles ; dans la pomme de terre au défanage.  
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Réduction de la quantité appliquée grâce au dosage adapté à la surface foliaire 

Depuis 2019, les dosages pour des applications en arboriculture, viticulture et culture de petits fruits 

doivent être adaptés au volume foliaire. Cela se traduit dans l’autorisation par l’indication d’une 

concentration (p. ex. 0,1 %) ou d’une quantité maximale de substance active pouvant être appliquée 

(p. ex. 1,6 kg/ha)13. Des outils en ligne permettent de faciliter le calcul de la quantité à appliquer14. Une 

charge spécifique est indiquée sur l’étiquette du produit. 

Réduction de l’utilisation de fongicides via la culture de variétés résistantes/tolérantes 

 

Figure 3 : Part de variétés robustes cultivées par rapport à la surface totale en pourcentage. 

L’OFAG encourage la sélection et l’examen de variétés végétales de haute qualité, résistantes aux 

maladies et adaptées aux conditions locales et au climat de la Suisse et soutient des projets ciblant 

l’introduction de nouvelles variétés sur le marché. L’art. 40, al. 2, let. c, et l’annexe 6, ch. 3.2, de 

l’ordonnance du 2 novembre 2022 sur les améliorations structurelles15, ont été adaptés en conséquence 

et donnent la possibilité de soutenir par des contributions la plantation de variétés robustes de fruits à 

 

13 https://www.blv.admin.ch > Homologation produits phytosanitaires > Utilisation et exécution > Instructions et fiches techniques > Adapter la 
quantité à la taille des cultures 

14 https://www.agrometeo.ch/ > Aides et ressources > Dosage adapté 

15 RS 913.1 

https://www.blv.admin.ch/
https://www.agrometeo.ch/


 

 

 

8/42 

pépins et de fruits à noyaux, ainsi que de vigne. La figure 3 montre l’évolution des surfaces plantées ou 

semées de variétés robustes. Les variétés de pommes résistantes à la tavelure comprennent toutes les 

variétés pour lesquelles le critère « résistant à la tavelure » est rempli dans la base de données des fruits 

de Fruit Union Suisse (FUS)16. Depuis 2020, les vergers de fruits à cidre sont également inclus dans les 

surfaces destinées aux variétés résistantes à la tavelure, qui n’étaient pas encore recensées en 2012-

2019. C’est cela, et non une augmentation de la culture de pommiers résistants à la tavelure, qui explique 

le « bond », entre 2019 et 2020, de la proportion de la surface sur laquelle sont cultivées des pommes 

résistantes à la tavelure. Les variétés considérées comme robustes selon les critères de la lettre 

circulaire sur les « variétés de pomme robustes17 » sont incluses dans le total des surfaces. Les variétés 

robustes de pommes de terre sont celles qui sont indiquées en vert dans la liste suisse des variétés de 

pommes de terre en ce qui concerne la résistance au mildiou18. Actuellement, il s’agit des variétés 

Acoustic, Emmanuelle, Innovator, Ivory Russet, Jelly, Markies, Sound, Twinner et Vitabella. 

Non-recours aux fongicides et aux insecticides dans le cadre de la production extensive 

(Extenso) 

 

Figure 4 : Part de surfaces, en pourcentage, sur lesquelles les exploitations renoncent à l’utilisation de fongicides, 

de régulateurs de croissance et d’insecticides. En arboriculture, production de petits fruits, maraîchage et viticulture, 

les exploitations peuvent seulement utiliser certains fongicides ou insecticides. 

Depuis 1994, l’OFAG encourage le non-recours aux fongicides et aux insecticides dans les cultures de 

céréales et de colza. En 2014, cet encouragement a été étendu aux tournesols, aux pois protéagineux, 

 

16 https://www.swissfruit.ch 

17 https://www.blw.admin.ch > Soutien financier > Mesures de construction pour améliorations structurelles > Informations générales > Informations 
complémentaires > Circulaires 

18 www.agroscope.admin.ch > Thèmes > Production végétale > Grandes cultures > Cultures > Pommes de terre > Publications > Listes variétales 

https://www.blw.admin.ch/fr
http://www.agroscope.admin.ch/
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aux féveroles et au lupin. Dans le cadre des PER, il est interdit d’utiliser des insecticides dans les cultures 

de maïs et aucun fongicide n’est homologué pour les cultures précédemment mentionnées. En 2018, un 

nouveau programme d’encouragement a été introduit pour la réduction de l’utilisation de fongicides et 

d’insecticides en arboriculture, en viticulture et dans la culture de betteraves sucrières. En 2023, les 

contributions ont été révisées et étendues à des cultures supplémentaires19 (art. 68 à 71 de l’ordonnance 

sur les paiements directs versés dans l’agriculture, OPD). En 2024, 65 % des terres ouvertes20 ont été 

exploitées sans recours aux insecticides et aux fongicides (voir Figure 4). Sur 11 % des surfaces en 

cultures pérennes (petits fruits, cultures fruitières et viticulture), on a renoncé à certains fongicides ou 

insecticides. 

Choix ciblé de PPh dans le cadre des paiements directs 

Afin de protéger l’environnement, les PPh présentant un risque potentiel accru sont remplacés dans les 

PER par des PPh présentant un moindre risque potentiel, pour autant que de tels produits soient 

disponibles. Depuis le 1er janvier 2023, les substances actives21 présentant un potentiel de risque élevé 

pour les eaux superficielles et les eaux souterraines sont interdites dans les exploitations qui ont droit 

aux paiements directs. Leur utilisation n’est permise que s’il est impossible de les remplacer par des 

substances actives présentant un potentiel de risque moins élevé (art. 18, al. 4, OPD)22. En 2024, les 

autorisations spéciales délivrées pour les grandes cultures concernaient principalement l’utilisation 

d’insecticides. Près de 12 100 ha de surfaces de colza sur un total de 24 390 ha23 ont été traités par le 

biais d’une autorisation spéciale. Les informations fournies ne permettent pas de savoir si plusieurs 

autorisations spéciales ont été demandées pour la même parcelle. Il est donc possible qu’une même 

parcelle ait été comptabilisée deux ou même trois fois24. Les traitements ont concerné 3000 ha de 

pomme de terre et 2800 ha de betterave sucrière pour un total de respectivement 10 700 et 17 100 ha25. 

Les surfaces détaillées sont disponibles dans le rapport agricole 202526. 

Monitoring de l’application de PPh 

Suite à l’adaptation de la loi sur l’agriculture (art. 164b et 165fbis)27, ainsi que l’ordonnance sur la mise 

en circulation des PPh (art. 62, al. 1bis)28, les utilisateurs professionnels de PPh doivent communiquer 

les données relatives à chaque utilisation. L’obligation de déclarer sera mise en œuvre dans le cadre du 

projet digiFLUX29. À partir de 2027, tous les commerçants de PPh et d’éléments fertilisants devront saisir 

leurs livraisons dans digiFLUX. 

 

19 Les nouvelles cultures sont notamment la betterave, la pomme de terre et les légumes de conserve de plein champ.  

20 Les surfaces de pomme de terre ayant bénéficiées de la contribution en 2024 n’ont pas été prises en compte étant donné que l’application de 
fongicide reste possible (OPD, RS 910.13, art. 68, al 4d). Les cultures maraîchères, y compris les légumes de conserve, sont comptabilisées 
dans les terres ouvertes. 

21 RS 910.13, annexe 1, ch. 6.1.1 

22 RS 910.13. Nouvelle teneur selon le ch. I de l’O du 13 avr. 2022, en vigueur depuis le 1er janv. 2023 (RO 2022 264). 

23 https://www.bfs.admin.ch/ > Services > Recherche > STAT-TAB - Tableaux interactifs > Exploitations agricoles et surface agricole utile (SAU) 
selon le niveau de classification 3 par canton selon l’unité d’observation, le canton, le système d’exploitation et l’année 

24 Dans le cas du colza, des autorisations spéciales sont nécessaires pour la lutte contre l’altise d’hiver du colza, le charançon et le méligèthe. 

25 https://www.bfs.admin.ch/ > Services > Recherche > STAT-TAB - Tableaux interactifs > Exploitations agricoles et surface agricole utile (SAU) 
selon le niveau de classification 3 par canton selon l’unité d’observation, le canton, le système d’exploitation et l’année 

26 https://www.agrarbericht.ch > Politique > Paiements directs > Exécution 

27 RS 910.1. Introduit par le ch. I 3 de la LF du 19 mars 2021 sur la réduction des risques liés à l’utilisation de pesticides, en vigueur depuis le 
1er janv. 2024 (RO 2022 263 ; FF 2020 6323, 6569). 

28 RS 916.161 

29 https://www.blw.admin.ch > Données et transition numérique > Applications > Digiflux 

https://www.bfs.admin.ch/
https://www.bfs.admin.ch/
https://www.blw.admin.ch/
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3.2 Réduction des émissions de PPh de 25 % jusqu’en 2027 

Dans le cadre de deux mandats de l’OFAG à AGRIDEA30,31 des experts des autorités cantonales 

d’exécution ont estimé le degré de réalisation des mesures individuelles prises pour réduire les 

émissions de PPh par rapport à la période de référence. Certaines, comme l’assainissement des aires 

de lavage ou l’aménagement de bandes-tampons non traitées le long des cours d’eau, réduisent les 

émissions pour tous les traitements et donc pour toutes les substances. Pour quelques substances, des 

instructions d’application visant à réduire les émissions liées à des risques spécifiques sont définies dans 

le cadre de l’homologation.  

En se basant sur ce degré de réalisation des mesures, Agroscope évalue, pour chaque substance active, 

un facteur d’exposition qui indique dans quelle mesure l’exposition des eaux superficielles à une 

substance active a été réduite par rapport à la période de référence32. La méthode pour déterminer les 

facteurs d’exposition est décrite en détail dans une publication d’Agroscope33. 

Il ressort des calculs basés sur les estimations des autorités cantonales chargées de l’exécution que les 

émissions totales de PPh dans les eaux de surface étaient, en 2023, inférieures de 36 % par rapport à 

la période de référence 2012-2015. L’assainissement des aires de lavage a majoritairement contribué à 

cette diminution. 

Mesures  

Contrôle des pulvérisateurs, y compris en dehors des PER 

La mesure a été mise en place avec la modification de l’art. 80, al. 3, OPPh et est entrée en vigueur en 

avril 202334. Dans le cadre de cette mesure, la proportion de pulvérisateurs utilisés en dehors des PER 

et suivant déjà un contrôle de pulvérisation régulier a été estimé au moyen d’un questionnaire adressé 

aux utilisateurs concernés. La proportion d’appareils volontairement soumis au contrôle avant la mise 

en œuvre de la mesure (85 %) est considérée comme satisfaisante.  

 

30 Umsetzungsgrad von Risikoreduktionsmassnahmen bei der Anwendung von Pflanzenschutzmitteln, Diener et al., AGRIDEA, 2022. 
www.blw.admin.ch > Thèmes > Végétaux > Protection phytosanitaire durable > Indicateurs de risque Produits phytosanitaires > Informations 
complémentaires – Documents 

31 Umsetzungsgrad von Risikoreduktionsmassnahmen bei der Anwendung von Pflanzenschutzmitteln, Droz et al., AGRIDEA, 2024. 
www.blw.admin.ch > Thèmes > Végétaux > Protection phytosanitaire durable > Indicateurs de risque Produits phytosanitaires > Informations 
complémentaires – Documents 

32 www.blw.admin.ch > Thèmes > Végétaux > Protection durable des végétaux > Indicateurs de risque Produits phytosanitaires > Informations 
complémentaires > Chiffres indicateurs 2024 

33 Indicateurs de risque nationaux basés sur les volumes de vente des produits phytosanitaires, Recherche agronomique suisse 13: 1–10, 2022 

34 RS 916.161. Ancien art. 61 de l’OPPh du 12 mai 2010. Introduit par l’annexe de l’OPPh du 23 févr. 2022, en vigueur depuis le 1er avr. 2023 
(RO 2022 162). 

http://www.blw.admin.ch/
http://www.blw.admin.ch/
http://www.blw.admin.ch/
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Projets régionaux de réduction des applications et des émissions 

La Confédération soutient actuellement huit projets d’utilisation durable des ressources naturelles et un 

projet de protection des eaux, axés principalement sur la protection des végétaux. Trois projets ont été 

achevés35 et cinq autres sont en cours36. Le projet ViSo Ticino vient d’être lancé et durera jusqu’en 2031. 

Un aperçu des projets d’utilisation durable des ressources en cours et du programme de protection des 

eaux se trouvent sur le site Internet de l’OFAG37.  

Encouragement de pulvérisateurs limitant les émissions 

Entre 2014 et 2024, la Confédération a subventionné l’acquisition de 1447 pulvérisateurs antidérive et 

la modification de 220 pulvérisateurs pour les équiper de dispositifs de traitement sur la face inférieure 

des feuilles. Cela correspond à un tiers de tous les pulvérisateurs employés dans l’arboriculture et la 

viticulture. 

Conditions d’application pour pulvérisateurs à longue portée 

Sur la base d’une étude d’Agroscope38, AGRIDEA a publié en 2023 une fiche technique en vue 

d’accompagner les bonnes pratiques concernant les pulvérisateurs à longue portée dans les vergers39 

et vignobles40 en forte pente. 

 

4 Protection des consommateurs 

4.1 Évaluation des résidus multiples dans les aliments jusqu’en 2020 

L’ensemble des mesures visant l’objectif principal ont été mises en place. Divers rapports sont 

disponibles. Les monitorings montrent que les denrées alimentaires suisses sont conformes aux 

prescriptions et ne présentent pas de risques pour la santé. 

 

35 Berner Pflanzenschutzprojetk, Verluste von Pflanzenschutzmitteln, Nährstoffen und Boden vermeiden et La Lienne (protection des eaux). 

36 ArboPhytoRed, Aquasan, PestiRed, PFLOPF, Rés0sem 

37 https://www.blw.admin.ch > Soutien financier > Soutien aux projets > Programme d’utilisation durable des ressources dans l’agriculture > Aperçu 
des projets > Produits phytosanitaires 

38 Pulvérisateurs de type gun et canon : étude de littérature sur leur utilisation et les risques spécifiques, P.H. Dubuis, Revue suisse Viticulture, 
Arboriculture, Horticulture | Vol. 51 (5) : 300–305, 2019 

39 www.agripedia.ch > Thèmes > Protection des cultures > Utilisation de pulvérisateurs à longue portée en arboriculture 
https://themes.agripedia.ch/fr/arboriculture-haute-tige-utilisation-de-pulverisateurs-a-longue-portee/ 

40 www.agripedia.ch > Thèmes > Protection des cultures > Utilisation de pulvérisateurs à longue portée en viticulture 
https://themes.agripedia.ch/fr/viticulture-utilisation-de-pulverisateurs-a-longue-portee/ 

https://www.blw.admin.ch/
http://www.agripedia.ch/
https://themes.agripedia.ch/fr/arboriculture-haute-tige-utilisation-de-pulverisateurs-a-longue-portee/
http://www.agripedia.ch/
https://themes.agripedia.ch/fr/viticulture-utilisation-de-pulverisateurs-a-longue-portee/
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Mesures  

Évaluation des risques liés aux résidus multiples de PPh dans les denrées alimentaires 

L’EFSA a développé, en collaboration avec les États membres européens et la Commission européenne, 

une méthode d’évaluation des risques cumulatifs liés aux résidus multiples41. Jusqu’à présent, l’EFSA a 

étudié l’exposition pour quatre groupes de substances actives. Aucune des quatre études n’a mis en 

évidence de risque inacceptable de résidus multiples. Actuellement, la Commission européenne estime 

que 8 à 15 groupes de substances actives seront nécessaires pour couvrir tous les systèmes organiques 

concernés et que cela pourrait durer jusqu’en 2030. 

Développement de l’évaluation des risques pour les consommateurs 

Afin d’identifier les risques éventuels liés aux coformulants dans les aliments, des méthodes analytiques 

ont été développées42 afin de pouvoir déterminer leurs résidus dans les produits agricoles. Une étude 

réalisée en 2020 a permis de mieux comprendre le comportement des résidus de certains coformulants 

sur le terrain et de conclure qu’il est possible d’estimer le niveau de résidus des coformulants sur la base 

des données publiques disponibles sur les résidus des substances actives43. 

Analyse centralisée de toutes les données accessibles sur les résidus dans les denrées 

alimentaires 

Un programme de monitorage de résidus de PPh dans les denrées alimentaires a été élaboré et financé 

par l’OSAV. Ce programme a débuté par une pré-étude en 2019 et est pleinement déployé dès 2020. 

Les résultats de la pré-étude et les années suivantes sont publiés sur le site Internet de l’OSAV44. Les 

résultats montrent que les denrées alimentaires suisses sont conformes aux prescriptions et ne 

présentent aucun risque pour la santé. 

Intégration des PPh dans le programme de biosurveillance humaine (BSH) 

Afin de disposer de données de santé de qualité ainsi que d’informations chiffrées sur l’exposition aux 

produits chimiques, l’OFSP envisage la mise en place d’un programme national, intégrant la 

biosurveillance humaine à une évaluation de l’état de santé de la population suisse. Cette étude a pour 

objectifs de récolter des données de santé incluant des données sur l’exposition aux produits chimiques, 

afin de mieux comprendre le lien entre environnement et santé et ainsi permettre une prise de décision 

fondée en matière de santé publique. Afin de préparer au mieux ce programme national, une phase 

pilote a eu lieu. Cette phase avait pour buts de déterminer la faisabilité d’une initiative nationale, de 

 

41 https://food.ec.europa.eu > Plant > Pesticides > Further information > Maximum Residues Level > Cumulative Risk Assessment 
https://food.ec.europa.eu/plants/pesticides/maximum-residue-levels/cumulative-risk-assessment_en 

42 Rapport « Beistoffe in Pflanzenschutzmittel », Agroscope 2019. https://www.blv.admin.ch > Aliments et nutrition > Sécurité des aliments > Zoom 
sur certaines substances > Produits phytosanitaires > Informations complémentaires > Plan d’action du Conseil fédéral > Rapport : 
Coformulants dans les produits phytosanitaires (en allemand). 

43 Magnitude and decline of pesticide co-formulant residues in vegetables and fruits : results from field trials compared to estimated values, Balmer 
et al. 2020. https://scijournals.onlinelibrary.wiley.com/doi/10.1002/ps.6128 

44 https://www.blv.admin.ch > Aliments et nutrition > Sécurité des aliments > Zoom sur certaines substances > Produits phytosanitaires > 
Programme de monitorage 

https://food.ec.europa.eu/
https://food.ec.europa.eu/plants/pesticides/maximum-residue-levels/cumulative-risk-assessment_en
https://www.blv.admin.ch/
https://scijournals.onlinelibrary.wiley.com/doi/10.1002/ps.6128
https://www.blv.admin.ch/
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valider les infrastructures et procédures nécessaires et d’évaluer la participation des volontaires. Pour 

ce faire, 800 personnes ont été invitées à participer à cette étude entre 2020 et 2021. Des échantillons 

biologiques – sang, urine, cheveux – ont été prélevés. Les premiers résultats sont disponibles sur le site 

de l’OFSP45. 

Compte tenu de la situation financière tendue de la Confédération, l’OFSP a décidé au printemps 2025, 

en accord avec le Département fédéral de l’intérieur (DFI), de ne pas poursuivre le projet pour l’instant. 

Les résultats obtenus jusqu’ici seront publiés sous la forme d’un rapport de projet sur le site Internet de 

l’OFSP en 2026. 

 

5 Protection des utilisateurs professionnels et des 
personnes travaillant dans des cultures traitées 

5.1 Amélioration de l’information sur les mesures de protection donnée aux 

utilisateurs professionnels 

Les quatre mesures qui visent à renforcer la protection des utilisateurs professionnels ont été mises en 

œuvre. Les informations sur les mesures de protection pour les utilisateurs ont été nettement améliorées. 

Le nouveau standard de protection des utilisateurs a permis de simplifier la communication des mesures 

de protection nécessaires. La boîte à outils sur la protection des utilisateurs prodigue des conseils 

pratiques concrets et faciles à mettre en œuvre sur la manière de se protéger correctement. Les 

nouveaux outils visant une bonne pratique dans le domaine de la protection des utilisateurs contribuent 

à une meilleure sensibilisation des producteurs à la protection de leur propre santé. La mise en œuvre 

systématique des mesures de protection nécessaires par les utilisateurs ainsi que le retrait46 de plusieurs 

produits classés CMR47 permettent de réduire les risques pour la santé. 

Mesures  

Améliorer les informations pour la protection des utilisateurs 

Cette mesure vise à répondre à deux buts : (1) améliorer l’accessibilité aux informations de sécurité et 

(2) les transmettre plus efficacement sur le terrain. Pour répondre au premier but, une norme de 

protection, sous la forme d’une classification à trois niveaux, a été développée. Elle permet de simplifier 

la complexité des différentes mesures de protection à prendre lors de l’utilisation de PPh48. Pour 

répondre au deuxième but, des conseils pratiques faciles à mettre en œuvre ont été élaborés dans la 

« boîte à outils Protection des utilisateurs » développée conjointement entre le SECO, le service de 

 

45 https://www.bag.admin.ch > Thèmes > Environnement & santé > Produits chimiques > Les produits chimiques au quotidien > Biosurveillance 
humaine (BSH) > Projets de biosurveillance humaine en Suisse 

46 https://www.blw.admin.ch > Thèmes > Végétaux > Protection durable des végétaux > Plan d’action Produits phytosanitaires > « Critères 

relatifs aux PPh présentant un potentiel de risque particulier » 
47 Carcinogènes, mutagènes ou toxiques pour la reproduction 

48 https://www.bonnespratiquesagricoles.ch > Bonnes-pratiques > Protection-sante-environnement > Toolkit-protection-utilisateur PPh > Webapp 

https://www.bag.admin.ch/
https://www.blw.admin.ch/
https://www.bonnespratiquesagricoles.ch/
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prévention des accidents dans l’agriculture (SPAA) et AGRIDEA49. Les 4 modules (viticulture, Grandes 

cultures, arboriculture, maraîchage) du « Toolkit » sont maintenant complétement développés et à 

disposition des exploitants agricoles et de la vulgarisation. 

Développer des mesures techniques et organisationnelles de protection des utilisateurs 

Une étude50 et des ateliers menés avec des experts de la viticulture du Tessin, de Suisse romande et 

de Suisse alémanique ont examiné quelles mesures techniques et organisationnelles peuvent être 

utilisées pour réduire davantage l’exposition des utilisateurs lors de l’épandage de PPh et lors des 

travaux successifs. Alors que les mesures organisationnelles (comme les prescriptions sur les dates de 

pulvérisation) sont généralement considérées comme difficiles à mettre en œuvre, les mesures 

techniques (telles que les systèmes de remplissage fermés) sont plutôt bien accueillies par les milieux 

de la pratique. Les résultats sont pris en compte lors de la définition de nouvelles mesures de protection 

des utilisateurs d’ordre technique et organisationnel pour l’homologation des PPh. 

Développement de l’évaluation des risques pour les utilisateurs 

Le SECO suit à l’échelle européenne le développement de l’évaluation des risques pour les utilisateurs 

en participant à des conférences scientifiques sur ce thème. Par ailleurs, le SECO s’entretient 

régulièrement avec les autorités allemandes (BfR) et autrichiennes (AGES) sur les questions du 

développement et de l’harmonisation de l’évaluation des risques pour les utilisateurs. 

Extension du système actuel pour l’enregistrement des maladies chroniques 

Deux études ont été menées sur mandat du SECO51,52. Les résultats de ces études montrent que les 

bases de données disponibles en Suisse n’ont pas été conçues pour évaluer les risques sanitaires des 

PPh. La loi sur l’enregistrement des maladies oncologiques (RS 818.33), entrée en vigueur début 2020 

indépendamment de ce plan d’action, a introduit quelques nouveautés importantes qui amélioreront 

l’enregistrement de ces maladies dans toute la Suisse. Cette loi prescrit le recensement uniforme et 

exhaustif des maladies oncologiques en Suisse. Cependant, les informations sur les activités spécifiques 

des personnes malades ne sont pas recensées. Il n’est donc pas possible de procéder à une évaluation 

du point de vue de l’activité professionnelle comme cause possible de la maladie. Une telle évaluation 

devrait avoir lieu dans un contexte plus large, en collaboration avec les différents offices fédéraux 

concernés et d’autres acteurs, en tenant compte de tous les produits chimiques pertinents. L’étude 

suisse sur la santé pour une biosurveillance humaine (BSH) à l’échelle nationale, qui a collecté des 

données sur la santé et l’exposition de la population aux produits chimiques, aurait pu être un point de 

 

49 https://www.bonnespratiquesagricoles.ch > Bonnes-pratiques > Protection-sante-environnement > Toolkit-protection-utilisateur PPh 

50 https://www.seco.admin.ch > Services et publications > Publications > Travail > Conditions de travail > Études et rapports > Mise en œuvre de 
mesures techniques et organisationnelles en agriculture pour la protection des utilisateurs de produits phytosanitaires (PPh) et des personnes 
travaillant dans les parcelles traitées 

51 Effets des produits phytosanitaires sur la santé des travailleurs agricoles, Institut universitaire romand de Santé au Travail (IST) 2018 (disponible 
seulement en Anglais). https://www.seco.admin.ch > Services et publications > Publications > Travail > Conditions de travail > Études et 
rapports 

52 Vers une vigilance des effets chroniques des produits phytosanitaires sur la santé des utilisateurs professionnels en Suisse, Bureau d’études de 
politique du travail et de politique sociale BASS, 2020. https://www.seco.admin.ch > Services et publications > Publications > Travail > 
Conditions de travail > Études et rapports 

https://www.bonnespratiquesagricoles.ch/
https://www.seco.admin.ch/
https://www.seco.admin.ch/
https://www.seco.admin.ch/
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départ pour un tel système. Compte tenu de la situation financière tendue de la Confédération, l’OFSP 

a cependant décidé, en accord avec le DFI, de suspendre le projet pour l’instant53. 

 

6 Protection des utilisateurs non professionnels 

6.1 Restriction de l’utilisation de PPh pour les non-professionnels à partir de 2020 

Les utilisateurs non professionnels n’ont le droit d’acheter que des produits non professionnels 

spécifiquement admis pour eux. Les critères d’autorisation plus sévères ainsi que le réexamen des 

autorisations sur la base de ces nouveaux critères permettent d’atteindre l’objectif. 

Mesures  

Liste des PPh pour l’utilisation non-professionnelle 

Les PPh font sur demande des requérants l’objet d’examens visant à établir s’ils peuvent être autorisés 

pour l’utilisation non professionnelle (utilisation privée, utilisation dans le cadre des loisirs). Ce faisant, 

ce sont en premier lieu la facilité du dosage et les risques sanitaires pour les utilisateurs qui sont 

examinés. Quand les produits satisfont aux exigences, la phrase « Autorisé pour une utilisation non 

professionnelle. » est ajoutée dans l’autorisation et figure dans une colonne supplémentaire spécifique 

dans les listes de l’Index des produits phytosanitaires54 consultable sur le site Web de l’OSAV. Depuis 

janvier 2021, seuls ces produits peuvent encore être remis aux utilisateurs non professionnels. 

Critères plus stricts pour l’autorisation de produits phytosanitaires destinés à une utilisation 

non professionnelle 

Le Conseil fédéral a fixé au 1er janvier 2023 des critères d’autorisation plus stricts visant à diminuer 

l’impact négatif des PPh pour les utilisateurs non professionnels sur la santé humaine et l’environnement 

(annexe 2 OPPh, RS 916.161). Ces nouveaux critères se basent tant sur les dangers pour la santé 

humaine inhérents à ces produits que sur les risques pour les organismes aquatiques et les abeilles liés 

à leur utilisation ainsi que sur les propriétés des substances actives qu’ils contiennent55. Conformément 

à la disposition transitoire de la modification de l’OPPh56, les autorisations de PPh octroyée avant le 

16.11.2022 ont été réexaminées jusque fin décembre 2024. La réévaluation est maintenant achevée. 

Sur 200 produits réévalués, la moitié ont vu leur autorisation restreinte à un usage uniquement 

professionnel. L’autre moitié ont vu leur autorisation entièrement révoquée. Les produits concernés par 

une révocation figurent dans le document « Délais d’écoulement des stocks et d’utilisation en cas 

d’usage non professionnel retiré 2024 »57, disponible sur le site Internet de l’OSAV. 

 

53 Projets de biosurveillance humaine en Suisse 

54 https://www.psm.admin.ch  

55 Selon l’annexe 2, RS 916.161 les critères sont les suivants : cancérigène ; mutagène ; toxique pour la reproduction ; sensibilisation cutanée et 
respiratoire ; lésions oculaires ; toxicité aiguë ; toxicité spécifique pour certains organes ; explosif ; corrosion cutanée ; toxicité aigüe et 
chronique pour les milieux aquatiques. 

56 Art. 86h, OPPh RS 916.161, introduit par le ch. I de l’O du 16 nov. 2022, en vigueur depuis le 1er janv. 2023 (RO 2022 784) 

57 https://www.blv.admin.ch > Homologation des produits phytosanitaires > Utilisation et exécution > Usage non professionnel 

https://www.blv.admin.ch/dam/blv/fr/dokumente/zulassung-pflanzenschutzmittel/pflanzenschutzmittelverzeichnis/ausverkaufs-und-verwendungsfristen-widerrufene-nichtberufliche-verwendung-2024.xlsx.download.xlsx/D%C3%A9lais%20d%E2%80%99%C3%A9coulement%20des%20stocks%20et%20d'utilisation%20en%20cas%20d'usage%20non%20professionnel%20retir%C3%A9%202024.xlsx
https://www.blv.admin.ch/dam/blv/fr/dokumente/zulassung-pflanzenschutzmittel/pflanzenschutzmittelverzeichnis/ausverkaufs-und-verwendungsfristen-widerrufene-nichtberufliche-verwendung-2024.xlsx.download.xlsx/D%C3%A9lais%20d%E2%80%99%C3%A9coulement%20des%20stocks%20et%20d'utilisation%20en%20cas%20d'usage%20non%20professionnel%20retir%C3%A9%202024.xlsx
https://www.bag.admin.ch/fr/projets-de-biosurveillance-humaine-en-suisse
https://www.psm.admin.ch/
https://www.fedlex.admin.ch/eli/oc/2022/784/fr
https://www.blv.admin.ch/
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7 Protection des eaux 

7.1 Eaux de surface 

7.1.1 Réduction du risque de 50 % pour les eaux de surface (Objectifs de l’Iv.pa 19.475 et du 

PA PPh)  

L’objectif du plan d’action de réduire le risque pour les organismes dans les eaux de surface de 50 % 

d’ici 2027 par rapport à la moyenne 2012-2015 a été repris par le Parlement dans la loi sur l’agriculture58. 

Sur la base des dispositions légales, le Conseil fédéral a défini un indicateur de risque pour vérifier cet 

objectif59. 

 

Figure 5 : Évolution des risques pour les eaux superficielles, calculés avec l’indicateur de risque de l’Iv. pa. 19.475, 

qui se base sur les chiffres de vente des PPh dans toute la Suisse et sur l’estimation de l’exposition. 

L’indicateur de risque montre une tendance positive mais encore incertaine à une diminution des risques 

pour les eaux de surface (voir Figure 5). Cette diminution est due aux mesures de réduction et à leurs 

effets estimés (notamment la rénovation des aires de lavage) ainsi qu’en partie au recul des ventes. Le 

choix des substances utilisées et l’évolution de leurs ventes n’ont pas contribué de manière significative 

à la réduction des risques. Ceux-ci sont fortement influencés par l’utilisation de trois insecticides 

présentant un risque élevé (cyperméthrine, deltaméthrine, lambda-cyhalothrine) que l’on utilise 

aujourd’hui principalement dans le colza, la betterave sucrière, les cultures maraîchères, les plantes 

ornementales et la foresterie. Les études sur l’eau confirment qu’une grande partie du risque pour la vie 

aquatique est à mettre sur le compte de ces insecticides (Figure 7)60. 

 

58 Modification du 19 mars 2021 de la loi sur l’agriculture (RS 910.1), art. 6b 
59 Modification du 13 avril 2022 de l’ordonnance sur l’évaluation de la durabilité de l’agriculture (RS 919.118), art. 10c 
60 Rapport VSA (2024) : Effet du Plan d’action Produits Phytosanitaires sur les cours d’eau 
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7.1.2 Réduction de 50 % des tronçons de cours d’eau avec dépassements des valeurs 

limites 

En 2024, deux dépassements des valeurs limites écotoxicologiques (selon annexe 2 OEaux61) pour des 

expositions à court terme et 56 dépassements pour des expositions continues ont été constatés pour 

des substances autorisées comme PPh en 2024.  

La figure 6 montre le pourcentage des stations de mesure (36 au total) où au moins un dépassement 

des 17 valeurs limites62 écotoxicologiques pour des expositions continues a été mesuré, ainsi que celui 

des stations de mesure où aucun dépassement n’a été relevé. Les données montrent une tendance à 

l’amélioration jusqu’en 2023, en particulier la part des stations de mesure avec plus de dix dépassements 

de la valeur limite a continuellement diminué jusqu’en 2023. En 2024, la part des stations de mesure 

concernées par des dépassements était comparable à l’année précédente. 

 

Figure 6 : Pourcentage des stations de mesure (36 au total) avec au minimum un (1) dépassement des 17 valeurs 

limites écotoxicologiques pour des charges persistantes selon l’annexe 2 de l’ordonnance sur la protection des eaux 

(rouge) et pourcentage de celles où aucun dépassement n’a été mesuré (bleu). 

 

61 RS 814.201 

62 Azoxystrobine, chlorpyriphos, cyperméthrine, cyprodinil, diuron, époxiconazole, imidaclopride, isoproturon, MCPA, 
métazachlore, métribuzine, nicosulfuron, pirimicarbe, terbuthylazine, S-métolachlore, thiaclopride et thiaméthoxame. 
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Figure 7 : à gauche : évolution des risques pour les eaux de surface calculée à partir des concentrations mesurées 

lors du monitoring. L’indice de risque basé sur les données de mesure a été déterminé pour les 36 stations de 

mesure. Les concentrations mesurées des substances actives des PPh ont été divisées par les critères de qualité 

chroniques et additionnées par échantillon, et les sommes moyennées par station de mesure et par année. Les 

points indiquent l’indice de risque de chaque station de mesure, et la ligne noire représente la moyenne des indices 

de risque de toutes les stations de mesure par année. Droite : évolution du nombre de dépassements des critères 

de qualité chroniques pour les 36 stations de mesure. Hachuré : substances actives de PPh pour lesquelles l’annexe 

2 OEaux contient une valeur limite justifiée sur le plan écotoxicologique. 

Le risque écotoxicologique est très différent d’un cours d’eau à un autre (voir Figure 7 à gauche). De 

plus, il est soumis chaque année à d’importantes fluctuations pour des causes diverses (p. ex. accidents 

ou erreurs lors de l’utilisation de PPh, intempéries, pression des organismes nuisibles). Depuis 2019 les 

risques moyens n’ont pratiquement pas changé (Figure 7 à gauche). Toutefois, conformément à 

l’indicateur de risque calculé, les mesures montrent que la lambda-cyhalothrine contribue de manière 

très importante à la pollution des eaux. Cette pollution a presque doublé depuis 2019 (Figure 7 à droite). 

Les dépassements mesurés des critères de qualité chroniques ont globalement diminué de moitié entre 

2019 et 2023, puis ont de nouveau augmenté en 2024, ce qui ne concorde pas avec l’indicateur de 

risque calculé (voir Figure 5 et Figure 7 à droite). 

Mesures  

Encouragement des systèmes de nettoyages internes en continu pour les pulvérisateurs 

De 2017 à 2022, une contribution a été versée pour l’installation sur les pulvérisateurs et les 

turbodiffuseurs d’un système de nettoyage automatique équipé d’un circuit d’eau de rinçage distinct. La 

Confédération a subventionné l’acquisition d’au total 6435 systèmes de nettoyage automatique. Depuis 

le 1er avril 2023, l’équipement d’un système de nettoyage interne automatique est obligatoire, y compris 

en dehors de l’agriculture (art. 80 OPPh du 20.8.2025). 
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Réservoir d’eau claire pour le rinçage des pulvérisateurs dans le champ hors PER 

Cette mesure a été mise en œuvre par l’intermédiaire de la modification de l’art. 80, al. 3, OPPh63 et est 

effective depuis avril 2023. Dans le cadre de cette mesure, la proportion des pulvérisateurs utilisés hors 

PER et équipés d’une citerne de rinçage a été estimée au moyen d’un questionnaire adressé aux 

utilisateurs concernés. La proportion d’appareils conformes (95 %) est considérée comme satisfaisante.  

Encouragement des systèmes de traitement respectueux de l’environnement pour les eaux 

usées contenant des PPh 

Pour prévenir les apports ponctuels de PPh, l’aménagement d’aires de remplissage et de nettoyage des 

appareils de pulvérisation est soutenu depuis 2018 au moyen de contributions aux améliorations 

structurelles de la Confédération et des cantons64,65. En outre, l’aménagement d’aires de remplissage et 

de nettoyage a été, dans le canton de Berne, soutenu financièrement de 2017 à 2022 dans le cadre de 

projets d’utilisation durable des ressources66. Les eaux usées contaminées par des PPh issues du 

nettoyage des appareils peuvent être collectées et traitées séparément. Ce procédé permet de réduire 

nettement les apports de PPh dans les eaux. Depuis 2017, la construction de 1056 aires de nettoyage 

a été soutenue (voir Figure 8). La mesure de soutien est valable jusqu’à fin 2028. 

 
Figure 8 : Nombre cumulé d’aires de lavage assainies depuis 2017. Les aires ont été soutenues par la Confédération 

ainsi que dans le cadre du projet bernois de protection des plantes. 

 

63 RS 916.161, du 20.8.2025 

64 RS 913.1, annexe 6, ch. 3.2.1 et 3.2.2 

65 https://www.blw.admin.ch > Soutien financier > Mesures de construction pour améliorations structurelles > Informations générales 

66 https://www.weu.be.ch > Thèmes > Agriculture > Protection des plantes > Projet Bernois de protection des plantes 

https://www.blw.admin.ch/
https://www.weu.be.ch/
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Prescriptions d’utilisation plus strictes en vue de la réduction du ruissellement 

Les instructions relatives aux mesures de réduction des risques lors de l’application de PPh ont été 

adaptées en juin 202467. Les nouvelles mesures permettent de réduire considérablement le risque pour 

les organismes aquatiques. Les PPh contenant les substances actives concernées sont réévaluées sous 

l’angle du risque qu’elles présentent en cas de ruissellement et, sur la base de ces nouvelles évaluations, 

les indications d’emploi comportent de nouvelles conditions.  

 

Figure 9 : État du réexamen des substances actives présentant un risque élevé de ruissellement. 

La Figure 9 montre l’état d’avancement du réexamen ciblé des produits phytosanitaires contenant des 

substances actives présentant un risque de ruissellement élevé. Indépendamment du réexamen, plus 

de la moitié des substances actives ont entre-temps été retirées (pour d’autres motifs). D’autres ont été 

frappées de restrictions quant à l’application suite notamment au réexamen. Des solutions ont été 

élaborées pour les pyréthrinoïdes (cyperméthrine, deltaméthrine, étofenprox, lambda-cyhalothrine), 

mais n’ont pas encore été mises en œuvre. 

Tableau 1 : Substances actives présentant un risque de ruissellement élevé et état du réexamen 

Substance retirée Réexamen achevé Réexamen en cours 

Alpha-Cyperméthrine Abamectine Captan 

Bifénox Aclonifène Cyperméthrine 

Bifenthrine Azoxystrobine Deltaméthrine 

Carbendazim Diflufénican Étofenprox  
Chlorpyrifos Dodine Folpet 

 

67 https://www.blv.admin.ch > Homologations produits phytosanitaires > Utilisation et exécution > Instructions et fiches techniques > Protection des 
eaux superficielles et des biotopes > Instructions du service d’homologation relatives aux mesures de réduction des risques lors de l’application 
de produits phytosanitaires 

https://www.blv.admin.ch/
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Chlorpyriphos-méthyle Fluazinam Lambda-cyhalothrine 

Diflubenzuron Flufénacet  

Diméthoate Foramsulfurone  

Diméthomorphe Métazachlor  

Diuron  Nicosulfuron  

Fénazaquin  Proquinazid  

Fénoxycarbe  Pyréthrine  

Fenpropimorphe  Spiroxamine  

Imidaclopride  Terbuthylazine  

Isoproturon   

Linuron   

Méthomyl   

Oryzalin   

S-métolachlore   

Thiaclopride   

Thiamethoxam   

Thifensulfuron-methyl   

Zeta-cyperméthrine   

 

Encouragement de mesures techniques de réduction du ruissellement 

Depuis le 1er janvier 2023, des mesures de réduction de la dérive (1 point de réduction obligatoire pour 

toutes les applications) et du ruissellement (1 point de réduction le long des routes ou chemins drainés) 

sont obligatoires dans les PER (art. 18, al. 6, et annexe 1, ch. 6.1a.4, OPD). Cela permet de réduire les 

apports dans l’environnement et, par conséquent les risques. 

Développement de stratégies de réduction des apports de PPh dans les eaux superficielles par 

l’intermédiaire du drainage, de l’évacuation des eaux sur les routes et chemins ou des puits sur 

les parcelles  

L’OPD a été modifiée68. Les substances actives présentant un risque potentiel élevé pour les eaux 

superficielles ou les eaux souterraines sont interdites lorsqu’elles peuvent être substituées par des 

substances actives présentant un risque potentiel plus faible (OPD, art. 18). Des mesures de lutte contre 

le ruissellement doivent être appliquées sur le long des routes et les chemins drainés (OPD, Annexe 1, 

ch. 6.1a.4). Les mesures pouvant être mises en œuvre pour répondre à cette exigence sont listées dans 

les instructions du service d’homologation relatives aux mesures de réduction des risques lors de 

l’application de PPh69. 

 

De plus les regards non couverts dans le champ doivent être contrôlés70. Jusqu’à présent, le 

remplacement des couvercles de regards ouverts par des couvercles fermés a été soutenu 

 

68 Modification du 13 avril 2022 de l’ordonnance sur les paiements directs (RS 910.13), art. 18 

69 https://www.blv.admin.ch > Homologations produits phytosanitaires > Utilisation et exécution > Instructions et fiches techniques > Protection des 
eaux superficielles et des biotopes > Instructions du service d’homologation relatives aux mesures de réduction des risques lors de l’application 
de produits phytosanitaires 

70 https://www.kvu.ch > Groupes de travail > Point de contact Contrôles de base dans l’agriculture 

https://www.blv.admin.ch/
https://www.kvu.ch/
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financièrement dans certains cantons. Depuis le 1er janvier 2024, ce soutien existe dans toute la 

Suisse71. 

 

Actuellement, des mesures de réduction des risques sont en cours d’élaboration pour la gestion des 

risques liés aux drainages. 

Encouragement des bonnes pratiques professionnelles pour la protection des eaux à l’échelon 

de l’exploitation 

La plateforme « Produits phytosanitaires et eaux » 72 est active depuis novembre 2018 ; elle a une 

fonction de soutien et de coordination dans le domaine de l’encouragement des bonnes pratiques 

profession pour la protection des eaux. Deux outils73 (Outil de conseil : directive pour conseiller 

spécifiquement les exploitations dans le domaine de la protection des eaux ; Outil d’autocontrôle : 

environnement d’apprentissage numérique) ont été développés. Ces outils doivent désormais être 

utilisés dans la pratique. Cela est prévu dans le cadre de différents plans d’action cantonaux, de projets 

d’utilisation durable des ressources et de la formation continue obligatoire. 

AGRIDEA, la HAFL et INFORAMA Berne ont mis en place en 2023 une exploitation de démonstration 

sur le thème « PPh et protection des eaux ». Des manifestations sont organisées régulièrement afin de 

transmettre des informations actuelles et des aides à la décision concernant les techniques d’application, 

les appareils ainsi que les réglementations dans le domaine des PPh et de la protection des eaux. 

Renforcement du contrôle des divers aspects liés à l’eau 

Des points de contrôle spécifiques aux PPh dans la ferme (p. ex. aires de nettoyage et stockage de PPh) 

ont été définis et contrôlés dans les exploitations. Des étapes supplémentaires de renforcement de 

l’exécution (notamment sous forme de recommandations intercantonales et d’aide-mémoire) ont été 

mises en place. Depuis le 1er février 2023, il existe une obligation de contrôle et d’assainissement des 

aires de remplissage et de lavage des pulvérisateurs de PPh, dans et en dehors de l’agriculture (art. 47a 

OEaux)74. Jusqu’au terme des contrôles initiaux en 2026, les cantons doivent informer l’OFEV chaque 

année (ensuite tous les quatre ans) sur l’état d’avancement du recensement et des contrôles, sur les 

manquements constatés ainsi que sur les mesures qui ont été prises pour y remédier. L’OFEV publie 

chaque année un rapport sur les résultats des contrôles75. Les nouvelles mesures PER contre le 

ruissellement et la dérive seront contrôlées à l’avenir. Les mesures de réduction de la dérive sont entrées 

en force le 1er janvier 2025, et celles concernant le ruissellement seront valables à partir de 

janvier 202776.  

 

71 https://www.blw.admin.ch > Instruments > Développement rural et améliorations structurelles > Circulaires > KS 2023/4 Drainages 

72 https://www.produits-phytosanitaires-et-eaux.ch/  

73 Outil de conseil, https://www.produits-phytosanitaires-et-eaux.ch/ > Projets > Outil de conseil. Outil d’autocontrôle https://www.produits-
phytosanitaires-et-eaux.ch/ > Projets > Outil d’autocontrôle. 

74 RS 814.201 

75 Réduire la concentration de pesticides 

76 Modification de l’art. 115h OPD, Introduit par le ch. I de l’O du 6 nov. 2024, en vigueur depuis le 1er janv. 2025 (RO 2024 686). 

https://www.blw.admin.ch/
https://www.produits-phytosanitaires-et-eaux.ch/
https://www.produits-phytosanitaires-et-eaux.ch/
https://www.produits-phytosanitaires-et-eaux.ch/
https://www.produits-phytosanitaires-et-eaux.ch/
https://www.bafu.admin.ch/fr/reduire-la-concentration-de-pesticides
https://www.fedlex.admin.ch/eli/oc/2024/686/fr
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Monitoring de la qualité de l’eau dans les cours d’eaux (NAWA) 

Depuis 2018, les pesticides (PPh et biocides) sont analysés dans le cadre de l’étude à long terme de 

l’Observation nationale de la qualité des eaux de surface (NAWA77), réalisée conjointement par la 

Confédération et les cantons. Le réseau de mesure a été progressivement étendu, notamment pour 

vérifier les objectifs du plan d’action PPh. En 2019, il comprenait 28 stations de mesures ; elles sont 38 

depuis 2022. Actuellement, 54 pesticides font l’objet de recherches dans le cadre du programme 

obligatoire. Un concept a été développé pour optimiser l’échange des informations entre l’homologation 

et le monitoring. De plus, la LEaux prévoit (art. 9, al. 3) que l’autorisation d’un PPh doit être réexaminée 

si les valeurs limites basées sur l’écotoxicologie sont dépassées de manière répétée et généralisée78. 

  

7.2 Eaux souterraines 

7.2.1 Réduction de l’exposition de 50 % pour les eaux souterraines (Objectif de l’Iv.pa 

19.475 et du PA PPh) 

L’indicateur montre une réduction de moitié du potentiel de pollution des eaux souterraines par les 

métabolites, par rapport à la période de référence 2012-2015 (voir Figure 10). Le retrait de l’autorisation 

de PPh contenant du dichlobénil (2013), du chloridazone (2020), du chlorothalonil (2020) ou du S-

métolachlore (2024) ont contribué à cette baisse. 

 

Figure 10 : Évolution du risque d’apports de métabolites dans les eaux souterraines, calculée avec l’indicateur de 

risque Iv. pa. 19.475, sans prise en considération des TFA. 

Comme les eaux souterraines restent généralement plusieurs années dans le sous-sol, la réduction du 

risque n’apparaît dans le monitoring qu’avec un décalage. Dans les eaux souterraines, on n’observe en 

 

77 Micropolluants dans les cours d’eau (admin.ch) 

78 RS 814.20, art. 9, al. 3a et b 

https://www.bafu.admin.ch/fr/micropolluants
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effet qu’une légère diminution de la pollution des eaux souterraines avec des métabolites de PPh jusqu’à 

présent79 (voir Figure 11). 

Les substances per- et polyfluoroalkylées (PFAS) comprennent un large éventail d’applications, 

notamment les réfrigérants gazeux ou les gaz propulseurs, les biocides, les produits pharmaceutiques 

et de nombreux produits chimiques industriels. Diverses substances actives de PPh figurent également 

parmi les PFAS.80 Leur dégradation dans le sol peut entraîner la formation d’acide trifluoroacétique 

(TFA). Les PPh sont une source importante de TFA. Le groupe de produits chimiques présentant le plus 

grand potentiel d’apports de TFA dans l’environnement est toutefois celui des gaz propulseurs et des 

réfrigérants fluorés. Le plan d’action PPh 2017-2027 ne prévoit aucune mesure spécifique pour réduire 

les apports de TFA, et le TFA ne figure pas dans les indicateurs de risque pour les eaux souterraines. 

Le 19 décembre 2025, le Conseil fédéral a approuvé le « Plan d’action pour la réduction de l’exposition 

de l’homme et de l’environnement aux substances chimiques persistantes »81. Les éventuelles mesures 

de réduction des PPh susceptibles de former des TFA doivent être coordonnées entre les deux plans 

d’action. 

 

 

Figure 11 : Nombre de stations de mesure NAQUA par substance active PPh où un produit de dégradation 

(métabolite) de cette substance active a dépassé la concentration de 0,1 µg/l. 

 

79 https://www.bafu.admin.ch/fr/pesticides-dans-les-eaux-souterraines 

80 Acide trifluoroacétique et autres PFAS dans les eaux souterraines – quelle part incombe aux produits phytosanitaires ? Balmer M.E., 
Baumgartner D., Schaller U., Bormann P., Poiger T. (2025), Recherche Agronomique Suisse, 16, 132–144. https://doi.org/10.34776/afs16-132 

81 Le Conseil fédéral veut un plan d’action pour la gestion des substances chimiques persistantes telles que les PFAS 

https://www.bafu.admin.ch/fr/pesticides-dans-les-eaux-souterraines
https://www.agroscope.admin.ch/agroscope/fr/home/actualite/newsroom/2025/10-01_afo_PFAS.html
https://www.news.admin.ch/fr/newnsb/xcT-fhAdM6gOpbPzK4zxt


 

 

 

25/42 

Mesures  

Protection des eaux souterraines contre les PPh et leurs métabolites 

Dans le cadre de la concrétisation de la loi fédérale sur la réduction des risques liés à l’utilisation de 

pesticides, le Conseil fédéral a décidé d’interdire dans les PER à partir du 1er janvier 2023 l’utilisation de 

quatre substances actives82 présentant un risque potentiel plus élevé d’une présence de produits de 

dégradation dans les eaux souterraines (voir la mesure « Choix ciblé de PPh dans le cadre des 

paiements directs », chapitre 3.1). En outre, une disposition a été introduite dans cette loi fédérale, selon 

laquelle l’homologation d’un PPh doit être examinée si celui-ci ou ses métabolites dépassent de manière 

répétée et étendue la concentration de 0,1 μg/l83. De même, dans l’aire d’alimentation de captages d’eau 

potable, seuls peuvent être utilisés des PPh dont l’utilisation n’entraîne pas des concentrations en 

substances actives et en produits de dégradation supérieures à 0,1 μg/l dans la nappe phréatique84. 

La mesure « Choix ciblé de PPh dans le cadre des paiements directs » (voir chapitre 3.1) ainsi que le 

retrait de plusieurs autorisations (suite à des décisions de l’UE) sont les principales mesures permettant 

d’atteindre l’objectif. 

Monitoring des résidus de PPh dans le cadre de l’Observation nationale des eaux souterraines 

NAQUA 

La pollution des eaux souterraines par des métabolites de PPh peut être suivie à l’aide de l’indicateur 

NAQUA, qui est notamment disponible sur le site Internet de l’OFEV85. Une stratégie de priorisation des 

produits de dégradation des PPh a été élaborée pour le monitoring des eaux souterraines, qui utilise de 

manière systématique les informations issues de la procédure d’homologation. La pollution des aquifères 

karstiques par des PPh a été étudiée dans le cadre d’une étude pilote NAQUA portant sur les 

années 2020 à 2024 avec une résolution temporelle élevée. 

En outre, un concept a été développé pour optimiser l’échange des informations entre l’homologation et 

le monitoring. 

 

8 Protection des organismes terrestres non-cibles 

8.1 Élaboration d’un indicateur de risque pour les habitats proches de l’état naturel 

Dans le cadre de l’Iv. Pa 19.475, le Parlement a défini l’objectif pour les habitats proches de l’état naturel 

comme suit : « Les risques pour les habitats proches de l’état naturel doivent être réduits de 50 % d’ici 

2027 par rapport à la moyenne des années 2012 à 2015 ». L’indicateur de risque « Habitats proche de 

l’état naturel » permet de suivre la réalisation de cet objectif. 

 

82 RS 910.13, annexe 1, ch. 6.1.1, dimétachlore, métazachlore, S-métolachlore et terbuthylazine. 

83 RS 814.20, art. 9, al. 3a et b 

84 RS 814.20, art. 27, al. 1bis 

85 https://www.bafu.admin.ch/fr/pesticides-dans-les-eaux-souterraines 

https://www.bafu.admin.ch/fr/pesticides-dans-les-eaux-souterraines
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Mesures  

Développement de l’évaluation des risques relatifs aux organismes terrestres non-cibles 

Diverses études ont été réalisées pour mieux comprendre les risques pour les organismes terrestres 

non-cibles. Dans une étude sur les amphibiens, il a été relevé que la mise en place de petits cours d’eau 

et des petites structures, comme des tas de branches, permettent de favoriser le développement des 

populations en leur garantissant une bonne protection. Les voies de migration potentielles ont été 

modélisées afin d’identifier les zones dans lesquelles de telles mesures de promotion et de protection 

des amphibiens sont particulièrement efficaces. 

Une étude des risques potentiels pour les arthropodes au bord des champs a permis d’analyser les 

principales lacunes de connaissances. Le dépôt, les effets des substances et leur persistance sont les 

principaux risques évalués. Les effets des taux de dérive simulés d’insecticides sur les arthropodes dans 

les bandes fleuries ont été déterminés dans le cadre d’essais en plein champ et d’essais en conditions 

semi-naturelles (2022-2025). Les résultats doivent maintenant être analysés et discutés avec des 

experts.    

Évaluation de la mise en œuvre de mesures de réduction des émissions et des risques pour les 

organismes non-cibles et les surfaces proches de l’état naturel 

En 2020 et 2021, des résidus de PPh ont été mesurés dans certains objets des inventaires des biotopes 

d’importance nationale. Le programme de monitoring « Espèces et milieux agricoles » (ALL-EMA) 

recense les végétaux, les papillons de jour et les oiseaux nicheurs pour connaître la richesse en espèces 

des surfaces de promotion de la biodiversité. Afin d’augmenter la pertinence du programme ALL-EMA 

en ce qui concerne les facteurs d’influence, y compris les PPh, le monitoring a été complété par un 

module supplémentaire limité dans le temps (2021/22).  

8.2 Réduction du risque de 50 % pour les habitats proches de l’état naturel et 

réduction des émissions des PPh de 75 % dans des habitats proches de l’état 

naturel 

Dans le cadre de l’Iv. pa. 19.475, un indicateur concernant les habitats proches de l’état naturel a été 

développé. Il est ainsi possible de mettre en évidence l’évolution des risques sur la base de la toxicité et 

de la quantité des différentes substances, ainsi que de l’ensemble des mesures prises pour réduire le 

risque (voir chapitre 2). 

L’indicateur montre qu’avec l’introduction, le 1er janvier 2023, de l’obligation dans le cadre des PER de 

réduire la dérive des PPh pour toutes les applications, le risque pour les habitats proches de l’état naturel 

a fortement diminué. Le degré de mise en œuvre de cette mesure se fonde sur les estimations des 

autorités cantonales chargées de l’exécution86 (voir Figure 12).  

 

86 Degré de mise en œuvre des mesures, 2ème étude 2024, AGRIDEA. https://blw.admin.ch > Thèmes > Végétaux > Protection durable des 
végétaux > Indicateurs de risque Produits phytosanitaires > Informations complémentaires 

https://blw.admin.ch/
https://www.blw.admin.ch/de/risikoindiaktoren-pflanzenschutzmittel-neuer-vorschlag
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Figure 12 : Évolution du risque pour les habitats proches de l’état naturel avec l’indicateur de risque de l’Iv. Pa. 

19.475. 

Mesures  

Éviter tout impact négatif sur les aires protégées 

Les zones protégées, notamment les biotopes au sens de la loi fédérale sur la protection de la nature et 

du paysage (LPN, art. 18)87, doivent être protégées des influences extérieures négatives. A cet effet, 

l’ordonnance sur la protection de la nature et du paysage (OPN, art. 14)88 et les ordonnances sur les 

biotopes obligent les cantons à désigner des zones tampons écologiquement suffisantes. Dans le cadre 

de la haute surveillance, des enquêtes sont régulièrement menées auprès des cantons sur la délimitation 

des zones tampon. Pour environ la moitié des biotopes, il existe encore aujourd’hui des déficits 

concernant les zones tampon. 

Meilleure application des mesures de réduction de la dérive et des émissions 

Le ruissellement, la dérive et les émissions dans les habitats semi-naturels pendant l’application des 

PPh doivent être évités autant que possible. Les organismes non ciblés et les habitats non ciblés peuvent 

être protégés par des techniques de réduction de la dérive et des zones tampons. L’objectif de cette 

mesure était d’analyser comment réduire la dérive et les émissions dans les habitats semi-naturels. Dans 

le cadre du train d’ordonnances relatif à l’Iv. pa. 19.475, le Conseil fédéral a décidé que les mesures de 

réduction de la dérive et du ruissellement sont obligatoires dans les PER à partir du 1er janvier 2023 

 

87 RS 451 

88 RS 451.1 
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(art. 18, al. 6, et annexe 1, ch. 6.1a.4, OPD) ; les apports dans les habitats naturels seront ainsi réduits. 

Les dispositions de réduction des paiements directs correspondantes pour la dérive sont entrées en 

vigueur en janvier 202589. 

Renforcement du contrôle des aspects concernant les organismes non-cibles et les surfaces 

proches de l’état naturel 

Depuis le 1er janvier 2023, toutes les exploitations qui ont droit aux paiements directs doivent prendre 

des mesures de réduction de la dérive lors de l’application de PPh (annexe 1, ch. 6.1a.4, OPD)90. Dans 

le cadre des contrôles réguliers des pulvérisateurs, le potentiel de réduction de la dérive des appareils 

est déterminé. 

 

9 Protection de la fertilité du sol 

9.1 Examen régulier de résidus des PPh pertinents dans le sol 

Afin d’évaluer les effets des résidus de PPh sur la fertilité des sols à long terme, une surveillance de 

routine, des bioindicateurs et des valeurs de référence sont en cours d’élaboration.  

Mesure  

Développement d’un monitoring des résidus de PPh dans le sol 

La méthode multirésidus pour l’analyse de 150 résidus de PPh a été publiée en 202391. Jusqu’à présent, 

tous les échantillons de sol de la surveillance du status quo (126 sites) ont été analysés avec cette 

méthode et une publication scientifique est en préparation. Pour pouvoir interpréter les concentrations 

mesurées lors du monitoring, il est nécessaire de déduire des valeurs de référence et de collecter des 

bioindicateurs.  

Entre 2023 et 2024, quatre rapports92 ont été publiés afin d’établir la base scientifique pour la dérivation 

des valeurs de référence et la sélection des bioindicateurs.  

 

89 Modification de l’art. 115h OPD, Introduit par le ch. I de l’O du 6 nov. 2024, en vigueur depuis le 1er janv. 2025 (RO 2024 686). 

90 RS 910.13 

91 Rösch, A., Wettstein, F.E., Wächter, D. et al. A multi-residue method for trace analysis of pesticides in soils with special 
emphasis on rigorous quality control. Anal Bioanal Chem (2023). https://doi.org/10.1007/s00216-023-04872-8 

92 Mireia Marti-Roura, Gilda Dell’Ambrogio, Sophie Campiche, Janine Wong, Marion Junghans, Mathieu Renaud, Benoit 
J.D. Ferrari. 2023 Methodology proposal for the derivation of Soil Guideline Values for Plant Protection Product residues. Part 
1 – Review and comparison of international methodologies. Swiss Centre for Applied Ecotoxicology, Dübendorf and 
Lausanne, Switzerland ; 156 pp. Adresse (https://www.ecotoxcentre.ch/news-publications/reports) 

Mireia Marti-Roura, Gilda Dell’Ambrogio, Sophie Campiche, Janine Wong, Marion Junghans, Mathieu Renaud, Benoit 
J.D. Ferrari. 2023 Methodology proposal for the derivation of Soil Guideline Values for Plant Protection Product residues. Part 
2 – Recommendations for the derivation of Soil Guideline Values. Swiss Centre for Applied Ecotoxicology, Dübendorf and 
Lausanne, Switzerland ; 57 pp. 2023_Consoil_SGV_Report_Part_2 (https://www.ecotoxcentre.ch/news-publications/reports) 

Gilda Dell’Ambrogio, Mathieu Renaud, Sophie Campiche, Mireia Marti-Roura, Benoit J.D. Ferrari. 2023 Selection of a 
bioindicator toolbox for monitoring effects of plant protection product residues. Part 1 – Linking ecological soil functions and 
soil organisms. Swiss Centre for Applied Ecotoxicology, Dübendorf and Lausanne, Switzerland ; 56 pp. 
Consoil_Bioindicators_Part1 (https://www.ecotoxcentre.ch/news-publications/reports) 

 

https://www.fedlex.admin.ch/eli/oc/2024/686/fr
https://doi.org/10.1007/s00216-023-04872-8
https://www.ecotoxcentre.ch/media/tfvnz3gq/2023_consoil_sgv_report_part_1.pdf
https://www.ecotoxcentre.ch/media/tfvnz3gq/2023_consoil_sgv_report_part_1.pdf
https://www.ecotoxcentre.ch/media/czdbwdbi/2023_consoil_sgv_report_part_2.pdf
https://www.ecotoxcentre.ch/media/czdbwdbi/2023_consoil_sgv_report_part_2.pdf
https://www.ecotoxcentre.ch/media/gi1bfn0r/consoil_bioindicators_part1.pdf
https://www.ecotoxcentre.ch/media/gi1bfn0r/consoil_bioindicators_part1.pdf
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La plupart des sols agricoles contiennent des résidus de plusieurs PPh. Un article scientifique sur les 

méthodes actuelles d’évaluation de la toxicité de ces mélanges dans les sols a été rédigé en 2025. 

9.2 Réduction de 50 % de l’utilisation des PPh persistants dans le sol 

Depuis 2021, à l’exception du cuivre, l’utilisation de PPh contenant des substances actives persistantes 

a diminué de moitié par rapport à la période de référence 2012-2015 (voir Figure 14). Jusqu’en 2022, 

les volumes annuels de cuivre vendus sont restés au niveau des valeurs de référence 2012-2025. En 

2024, on a observé une légère baisse des volumes vendus par rapport aux valeurs de référence. En 

2023, les conditions météorologiques sèches et les températures élevées ont vraisemblablement 

entraîné une diminution des applications du cuivre pour lutter contre les maladies (voir Figure 13). 

 

 
Figure 13 : Vente depuis 2012 des 11 substances actives persistantes dans le sol. Les substances vendues en une 

année en quantités >1 tonne sont données nommément. 

 

Renaud, M. Campiche, S., Dell’Ambrogio, G., Ferrari, B.J.D. 2024. Selection of a bioindicator toolbox for monitoring effects of 
plant protection product residues. Part 2 – Scoring of actors and bioindicator methods. Swiss Centre for Applied 
Ecotoxicology, Dübendorf and Lausanne, Switzerland. (https://www.ecotoxcentre.ch/news-publications/reports) 

https://www.ecotoxcentre.ch/news-publications/reports
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Figure 14 : Vente depuis 2012 des substances actives persistantes dans le sol, sans le cuivre. 

 

10 Protection des cultures 

10.1 Mise en œuvre de stratégies efficaces de protection des plantes pour toutes les 

cultures 

De nombreux projets de recherche sont entrepris par Agroscope, l’institut de recherche de l’agriculture 

biologique (FiBL) et la Haute école des sciences agronomiques, forestières et alimentaires (HAFL) pour 

trouver des solutions alternatives à l’utilisation de PPh ou à une utilisation plus efficiente à l’aide de 

techniques d’applications précises par exemples. La Figure 15 montre que depuis 2020, le nombre des 

cultures pour lesquelles des solutions de protection sont limitées et peu efficaces (manque de moyen de 

protection) ou pour lesquelles il n’y a aucun moyen de protection (autorisation d’urgence) sont en 

augmentation régulière. Cela s’explique notamment par le retrait de substances actives (suite à 

l’application de décisions de l’UE) pour lesquelles aucune alternative aussi efficace n’est disponible sur 

le marché, mais aussi par l’apparition de nouveaux organismes nuisibles qui sont en mesure de se 

propager suite au changement climatique. 

Les possibilités de protection font défaut pour de nombreuses cultures (voir Figure 15) et il est urgent 

d’élaborer des solutions pour combler ces lacunes. Une protection durable des cultures est essentielle 

pour renforcer la sécurité alimentaire et garantir l’approvisionnement en denrées alimentaires végétales 

de qualité. C’est pourquoi l’OFAG a élaboré la « Stratégie pour une protection durable des cultures à 

l’horizon 2035 »93, afin de proposer les mesures nécessaires à cet effet pour les dix prochaines années. 

 

93 https://blw.admin.ch > Thèmes > Végétaux > Protection durable des végétaux > Stratégie pour une protection durable des cultures à l’horizon 
2035 

https://blw.admin.ch/
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Figure 15 : Nombre d’indications pour lesquelles des manques de moyens de protection sont avérés ou des 

demandes d’autorisations d’urgence sont nécessaires dû à l’absence de moyen de protection de la culture. Une 

indication correspond à une relation ravageur/maladie et la culture affectée. 

Mesures  

Résoudre le problème des usages mineurs 

La Suisse a adhéré en 2018 au Minor Uses Coordination Facility (MUCF) européen, fondé dans le but 

de cibler et de coordonner les efforts des pays pour résoudre les problèmes des usages mineurs des 

PPh.  

Des homologations d’urgence peuvent être octroyées dans la mesure du nécessaire et du possible. Cela 

sera important pour assurer, à l’avenir aussi, la protection des cultures à court terme. À moyen terme, 

de nouvelles mesures phytosanitaires doivent être développées. Le MUCF peut contribuer à cet objectif. 

Mesures de recherche : développement d’alternatives à la protection phytosanitaire chimique, 

protection phytosanitaire intégrée, nouvelles mesures et technologies pour réduire les 

émissions et meilleures prévisions de l’apparition de maladies ou de parasites 

Depuis 2017, l’OFAG a soutenu au total 43 projets de recherche, sept projets OQuaDu/AgriQNet, huit 

projets d’utilisation durable des ressources et un projet de protection des eaux, tous principalement axés 

sur la protection des végétaux. Dans leur programme respectif, Agroscope, l’Institut de recherche de 

l’agriculture biologique (FiBL) et la Haute école des sciences agronomiques, forestières et alimentaires 

(HAFL) élaborent des solutions pour une agriculture suisse productive et durable. Les résultats actuels 

de la recherche d’Agroscope dans le domaine de la protection des plantes sont décrits en détails dans 

l’annexe 1.  
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11 Formation et vulgarisation 

Mesures introduites 

Renforcement des connaissances sur l’utilisation de PPh dans la formation professionnelle 

initiale et supérieure et formation continue obligatoire pour l’application professionnelle de 

PPh. 

Le Conseil fédéral a modifié les ordonnances relatives aux permis (OPer-A, OPer-H, OPer-S, OPer-Fo, 

ORRChim, OPPh, ordonnance relative au registre des permis pour l’emploi des produits phytosanitaires) 

pour une mise en œuvre en deux temps. Des éléments nouveaux ont été introduits, notamment au 

1er janvier 2026 : la séparation pour les agriculteurs et les horticulteurs en deux permis distincts ; la 

création d’un registre94, la limitation du permis à 5 ans et l’obtention d’un permis uniquement après la 

réussite d’un examen spécifique. À partir du 1er janvier 2027, il sera obligatoire de suivre des formations 

continues pour obtenir le renouvellement du permis et d’avoir un permis valide pour acheter des PPh.  

Développement de la vulgarisation publique 

La vulgarisation relève du domaine de compétence des cantons. Ceux-ci organisent régulièrement des 

formations pour les agriculteurs et envoient hebdomadairement des bulletins en matière de protection 

des végétaux. AGRIDEA est la centrale de vulgarisation agricole des services cantonaux. Elle soutient 

les services cantonaux dans leurs tâches de vulgarisation et de formation. Pour ce faire, elle a créé la 

page « Bonnes pratiques agricoles »95, qui comprend de nombreuses informations précieuses, des 

fiches techniques, des films et d’autres outils relatifs à la protection phytosanitaire. L’OFAG soutient 

différents projets de vulgarisation96 dans le domaine de la protection des végétaux. 

Le SECO a transmis aux inspecteurs cantonaux des services de protection phytosanitaire des 

connaissances pratiques sur la protection des utilisateurs dans le secteur agricole afin que les 

inspecteurs puissent à leur tour transmettre leur savoir aux agriculteurs en les conseillant (formation de 

multiplicateurs). Dans ce but, le Service de prévention des accidents dans l’agriculture (SPAA) a proposé 

des formations d’une journée en allemand et en français qui ont été organisées en Suisse alémanique 

et en Suisse romande au deuxième semestre 2018. 

 

12  Communication 

Mesures introduites 

Renforcement de la collaboration entre la Confédération et les cantons 

Des représentants de la Confédération (OFAG, OFEV, OSAV, SECO, Agroscope) et des cantons 

(ACCS, CCE, AIPT, COLAC) se réunissent au moins une fois par an sous l’égide de la direction générale 

du projet Plan d’action Produits phytosanitaires. Dans le contexte du plan d’action, d’autres structures 

permettant les rencontres et les échanges tels que le groupe de suivi Eau+Sol ainsi que des rencontres 

 

94 https://www.bafu.admin.ch > Thèmes > Thème Produits chimiques > Informations pour spécialistes > Permis 

95 https://www.bonnepratiqueagricole.ch/  

96 https://www.blw.admin.ch > L’OFAG > Soutien financier > Soutien aux projets > Soutien à la vulgarisation agricole > Projets de vulgarisation 

https://www.bafu.admin.ch/
https://www.bonnepratiqueagricole.ch/
https://www.blw.admin.ch/
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techniques régulières ont été mises en place, dans le cadre desquelles ont lieu des échanges précieux 

entre la Confédération et les cantons. La Confédération et les cantons collaborent aussi étroitement lors 

de la mise en œuvre de certaines mesures.  

Informations sur l’exécution à l’intention des cantons 

Une liste de métabolites de PPh, assortie d’un classement de leur pertinence et des concentrations 

attendues dans les eaux souterraines, a été publiée. Cette liste est régulièrement étendue, lorsque de 

nouvelles informations sont disponibles97. En 2020, Agroscope a déterminé pour toutes les substances 

actives homologuées entrant dans la composition des PPh98 la survenue potentielle de métabolites dans 

les eaux souterraines et le risque potentiel pour les eaux de surface. La liste des métabolites et la 

présente étude permettent aux cantons d’axer leur monitoring de manière ciblée sur les substances 

présentant le potentiel le plus élevé et donc, par exemple, de rechercher spécifiquement les métabolites 

dont on peut attendre les plus fortes concentrations dans les eaux souterraines. 

Informations issues de l’exécution des cantons à l’intention de la Confédération 

Des rencontres techniques ont régulièrement lieu entre l’OSAV, l’OFEV, Agroscope, l’OFAG, les SPC, 

l’ACCS et la CCE, en vue d’échanger des informations. Les autorités cantonales fournissent chaque 

année à l’OSAV leurs données sur les résidus de PPh dans les denrées alimentaires. Ces données sont 

compilées par l’OSAV et publiées sous forme de rapports annuels sur le site web de l’OSAV (voir la 

mesure « Analyse centralisée de toutes les données accessibles sur les résidus dans les denrées 

alimentaires »). 

Depuis 2018, la Confédération et les cantons examinent conjointement les micropolluants dans les cours 

d’eau dans le cadre de l’Observation nationale des eaux de surface (NAWA TREND) (voir mesure 

« Monitoring de la qualité de l’eau dans les cours d’eau (NAWA) »). Dans le cadre de l’Observation 

nationale des eaux souterraines NAQUA, l’OFEV collecte depuis 2002, en collaboration avec les 

autorités cantonales, des données sur les résidus de PPh dans les eaux souterraines à l’échelle 

nationale. Les données sont intégrées dans les analyses et les statistiques qui sont régulièrement 

publiées sur le site de l’OFEV sous la rubrique Pesticides dans les eaux souterraines99. 

Dans le cadre des contrôles pour toutes exploitations ayant droit à des paiements directs, les cantons 

communiquent à l’OFAG les résultats des contrôles agricoles et des autorisations spéciales délivrées 

dans le domaine de la protection des végétaux. Ces informations sont compilées par l’OFAG et publiées 

dans le Rapport agricole100. 

 

1. 97 https://www.blv.admin.ch > Produits phytosanitaires > Utilisation et exécution > Instructions et fiches techniques > Protection des 
eaux souterraines 

98 https://www.agroscope.admin.ch > Actualité > Newsroom > 2020 > Produits phytosanitaires à haut risque – Une protection efficace des cultures 
est-elle possible sans eux ? 29.2.2020 

99 https://www.bafu.admin.ch/fr/pesticides-dans-les-eaux-souterraines 

100 https://www.agrarbericht.ch > Politique > Paiements-directs 

https://www.blv.admin.ch/
https://www.agroscope.admin.ch/
https://www.agrarbericht.ch/
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Journée Plan d’action PPh 

L’OFEV, l’OSAV, l’OFAG, le SECO et Agroscope organisent une fois par an une journée dédiée au plan 

d’action PPh101. Ces colloques sont l’occasion de connaître les progrès accomplis dans l’application du 

plan d’action et de discuter de sujets d’actualité. Ces rencontres sont ouvertes à toutes les personnes 

intéressées. 

Informations tirées de l’homologation des PPh 

Diverses informations sont régulièrement actualisées. Les quantités de matières actives vendues sont 

publiées chaque année102. Une liste de métabolites de PPh accompagnés de la modélisation de leurs 

concentrations est publiée et régulièrement mise à jour103.  

Depuis 2018, l’OSAV publie, dans la Feuille fédérale, les demandes portant sur de nouveaux PPh ainsi 

que sur des adaptations prévues d’autorisations existantes suite à un réexamen. Les organisations 

habilitées à recourir ont ainsi la possibilité de faire valoir leur droit de recours et de prendre part aux 

procédures d’homologation et de réexamen de PPh. Les organisations habilitées à recourir qui sont 

parties actives à la procédure peuvent prendre position sur la procédure ; elles peuvent faire recours 

auprès du Tribunal administratif fédéral contre la décision finale de l’OSAV.   

 

101 https://www.blw.admin.ch > Thèmes > Végétaux > Protection durable des végétaux > Plan d’action Produits phytosanitaires > Compte rendu 

102 https://www.blw.admin.ch > Thèmes > Végétaux > Protection durable des végétaux > Substances actives de produits phytosanitaires : volume 
des ventes 

103 https://www.blv.admin.ch > Homologation produits phytosanitaires > Utilisation et exécution > Instructions et fiches techniques > Protections des 
eaux souterraines 

https://www.blw.admin.ch/
https://www.blw.admin.ch/
https://www.blv.admin.ch/
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Annexe 1 : Résultats actuels de la recherche d’Agroscope dans le domaine de la protection des 
plantes 

 

1er axe : Base pour une production durable des végétaux. 

 

Pour une production alimentaire durable et respectueuse des ressources, la protection intégrée des 

cultures nécessite différents éléments, allant des variétés robustes aux recommandations 

phytosanitaires. Agroscope est actif dans plusieurs de ces domaines et soutient ainsi la pratique 

agricole : 

Amélioration des plantes :  

Agroscope sélectionne de nouvelles variétés de blé, de soja, de plantes fourragères, de pommes, de 

poires et d’abricots. Ces variétés doivent être économiquement performantes, cultivées dans le respect 

de l’environnement et fournir des produits sûrs et de haute qualité. 

Étude variétale en grandes cultures, production fourragère, fruits à pépins et à noyau :  

Des variétés performantes et adaptées au lieu sont la base d’une production végétale productive et 

durable. Afin de trouver les variétés les plus adaptées à la Suisse, les nouvelles variétés de culture sont 

régulièrement testées dans les conditions suisses. C’est sur la base de ces résultats que sont établies 

les listes et les fiches variétales contenant des informations sur les caractéristiques des variétés. 

Certification des semences :  

Seules les semences et les plants certifiés des principales plantes de grandes cultures et fourragères 

peuvent être mis en circulation. Cela permet de garantir que l’agriculture suisse dispose de plants et de 

semences de qualité irréprochable. En arboriculture également, la certification garantit des plants sains, 

qui est un complément facultatif au passeport phytosanitaire obligatoire. 

Service phytosanitaire Agroscope :  

Le service phytosanitaire d’Agroscope (SPA), qui fait partie du Service phytosanitaire fédéral (SPF), 

contribue, dans le meilleur des cas, à empêcher, ou au moins à enrayer et à retarder, la propagation et 

la dissémination d’organismes nuisibles particulièrement dangereux comme le scarabée japonais. 

Prévisions et évaluation des risques pour l’agriculture :  

Vitimeteo, Sopra, PhytoPre, Fusaprog et les prévisions relatives au feu bactérien sont des modèles de 

prévision de l’apparition et du risque d’infection des organismes nuisibles des cultures. Ces outils en 

ligne sont des instruments importants pour optimiser la protection des cultures et réduire l’utilisation des 

PPP au minimum nécessaire. Le site web d’Agrometeo comprend la plupart de ces modèles de 

prévision. Agroscope et le FiBL sont en train d’élaborer le projet Agrometeo+ pour la mise en place d’une 

plateforme commune à toutes les cultures. 

Infos cultures maraîchères / conseils phytosanitaires :  

Agroscope entretient, en collaboration avec les services cantonaux pour les légumes, le FiBL et d’autres 

conseillers, un réseau de surveillance qui permet de recenser régulièrement tous les organismes 

nuisibles importants. Durant la saison, les Infos Légumes proposent chaque semaine des informations 

actualisées sur la situation des infestations et la protection des cultures dans la culture intégrée et 

biologique en Suisse. 

Recommandations phytosanitaires pour l’arboriculture, les petits fruits (Guide des petits fruits et Index 

phytosanitaire) et les recommandations pour la protection des végétaux en viticulture sont actualisées 

tous les deux ans. Outre des conseils de lutte directe et indirecte, on y trouve des conseils généraux sur 

l’utilisation et l’application des PPP. Les listes des PPh pour l’arboriculture fruitière commerciale, la 

culture des baies et la viticulture, actualisées chaque année, présentent les conditions d’utilisation issues 

de l’autorisation et des PER. Elles constituent les documents de référence pour l’utilisation et le contrôle. 

https://www.agroscope.admin.ch/agroscope/fr/home/a-propos/organisation/domaines-competences-domaines-strategiques-recherche/amelioration-plantes.html
https://www.agroscope.admin.ch/agroscope/fr/home/themes/production-vegetale/grandes-cultures/cultures.html
https://www.agroscope.admin.ch/agroscope/fr/home/themes/production-vegetale/production-fourragere-herbages-systemes-pastoraux/samenmischungen-sortenpruefung.html
https://www.agroscope.admin.ch/agroscope/fr/home/themes/production-vegetale/arboriculture/varietes-de-fruits-et-porte-greffes.html
https://www.agroscope.admin.ch/agroscope/fr/home/themes/production-vegetale/grandes-cultures/saatgutzertifizierung.html
https://www.agroscope.admin.ch/agroscope/fr/home/themes/production-vegetale/arboriculture/exigences-phytosanitaires/conservatoire-pour-arbres-fruitiers.html
https://www.agroscope.admin.ch/agroscope/fr/home/themes/production-vegetale/protection-vegetaux/service-phytosanitaire-agroscope.html
https://www.agroscope.admin.ch/agroscope/fr/home/services/apps/agrometeo.html
https://www.agroscope.admin.ch/agroscope/fr/home/themes/production-vegetale/cultures-maraicheres/gemuesebau-info.html
https://www.agroscope.admin.ch/agroscope/fr/home/themes/production-vegetale/arboriculture/protection-phytosanitaire-arboriculture/recommandations-phytosanitaires.html
https://www.agroscope.admin.ch/agroscope/fr/home/themes/production-vegetale/production-baies/cultures-baies.html
https://www.agroscope.admin.ch/agroscope/fr/home/themes/production-vegetale/production-baies/publications/pflanzenschutzmittelliste.html
https://www.agroscope.admin.ch/agroscope/fr/home/themes/production-vegetale/production-baies/publications/pflanzenschutzmittelliste.html
https://www.agroscope.admin.ch/agroscope/fr/home/themes/production-vegetale/viticulture/pflanzenschutz-rebbau/recommandations-pv-viticulture.html
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De plus, Agroscope organise de mars à mai la plate-forme de conseil phytosanitaire pour tous les 

services cantonaux des fruits. Les problèmes actuels et les stratégies appropriées y sont discutés. 

 

2ème axe : solutions aux problèmes les plus urgents de la pratique 

Dans le cadre de projets d’extension, des solutions sont élaborées pour résoudre des problèmes actuels 

dans le domaine de la culture maraîchère, de l’arboriculture et des baies. Les projets de recherche sont 

définis chaque année en collaboration avec le Forum Recherche Légumes, le Forum Fruits à pépins et 

à noyau, le Forum Viticulture et le Forum Baies. Les forums recueillent les préoccupations des 

producteurs. De cette manière, les branches peuvent participer à la définition des projets prioritaires afin 

d’atténuer autant que possible les problèmes les plus urgents dans la pratique. Pour ce faire, des essais 

proches de la pratique sont mis en place, qui ne débouchent généralement pas sur une publication 

scientifique. Agroscope met en place une procédure analogue pour les grandes cultures et la viticulture. 

Les projets et les résultats en culture maraîchère sont disponibles sur Legunet et en arboriculture sur le 

Forum des fruits à pépins et à noyau. Dans de nombreux essais, il apparaît qu’il est difficile de 

développer des solutions aux problèmes phytosanitaires croissants dans la production. Souvent, les 

essais montrent certes certaines approches, mais l’effet n’est généralement pas suffisant dans la 

pratique ou la mise en œuvre est coûteuse ou complexe. Intégrer ces approches dans une stratégie 

globale demande du temps et des recherches supplémentaires. Voici quelques exemples de résultats 

positifs actuels : 

• Petite tordeuse des fruits, grand défi : ces dernières années, la petite tordeuse des fruits a causé 

de plus en plus de dégâts dans les cultures de pommes. Cette évolution s’explique à la fois par 

la biologie de l’organisme nuisible et par la disparition de PPh efficaces. Divers essais menés 

par Agroscope montrent comment optimiser la lutte contre cet organisme nuisible, mais 

soulignent également les problèmes qui subsistent. 

• Établissement d’un seuil de tolérance pour lutter contre la noctuelle de la tomate : après 

l’introduction d’un monitoring national de la noctuelle de la tomate (Helicoverpa armigera) dans 

les cultures maraîchères de la Suisse au cours de la saison 2024, le nombre de papillons 

capturés dans les pièges à phéromones a encore été amélioré grâce à l’utilisation d’une nouvelle 

phéromone. Les papillons ont ainsi été capturés plus tôt, avant qu’ils ne causent des dommages. 

Les premiers résultats indiquent à partir de quel nombre de papillons capturés dans les pièges 

les dommages sont à prévoir, par exemple dans les cultures de haricots nains en fleurs. Ce seuil 

de tolérance provisoire sera réévalué au cours de la saison à venir. 

• Lutte contre la mineuse cerclée : depuis quelques années, la mineuse cerclée est de plus en 

plus présente dans les vergers de fruits à pépins. Agroscope a réalisé divers essais pour réguler 

ce ravageur. Utilisé de manière ciblée, l’extrait de Quassia s’est révélé prometteur. 

La station d’essai pour la culture maraîchère et le réseau de compétence Fruits et baies (KOB) relèvent 

les défis à moyen terme en co-création avec la branche et les cantons. Dans de nombreux essais de la 

station de recherche sur les cultures maraîchères, l’effet des mesures testées était jusqu’à présent mitigé 

ou insuffisant. Par exemple, l’effet des technologies testées pour la réduction des herbicides dans les 

cultures semées (spot spraying, laser) était clairement insuffisant dans les conditions actuelles du 

marché.  En outre, les fortifiants pour les végétaux et les microorganismes qui ont été testés lors de 

nombreux essais se sont révélés peu prometteurs lorsque la pression des organismes nuisibles était 

forte. Les premiers résultats positifs n’ont pas pu être confirmés. Les résultats d’un essai à grande 

échelle mené en 2025 sont encore attendus. Cet essai visait à tester l’effet positif d’une préparation à 

base de microorganismes sur la pourriture interne des oignons, constaté lors d’un essai à long terme. 

De nombreux essais de longue durée ont été lancés, dont les premiers résultats sont attendus dans les 

années à venir. Les essais et les résultats de la station d’expérimentation maraîchère sont décrits 

chaque année sur son site Internet.  

 

3ème axe : recherche à moyen et long terme dans le domaine de la protection des plantes 

 

https://www.legunet.ch/index.asp
https://www.agroscope.admin.ch/agroscope/fr/home/themes/production-vegetale/arboriculture/stations-experimentales-forum-arboricole/projets-extensionaarboriculture.html
https://www.agroscope.admin.ch/agroscope/de/home/publikationen/suchen/merkblaetter/_jcr_content/par/externalcontent.bitexternalcontent.exturl.html/aHR0cHM6Ly9pcmEuYWdyb3Njb3BlLmNoL2RlLUNIL1BhZ2UvUH/VibGlrYXRpb24_ZWluemVscHVibGlrYXRpb25JZD02NTg1MyZw/YXJlbnRVcmw9JTJGZGUtQ0glMkZQYWdlJTJGUHVibGlrYXRpb2/5zbGlzdGUlM0ZndWlkJTNEODU4OTRlY2YtZTllMS00YzNmLTg0/OTktMzE0ZGFlYTcyNDRjJTI2cGFnZSUzRDI=.html
https://www.agroscope.admin.ch/agroscope/fr/home/a-propos/standortstrategie/versuchsstationen/versuchsstation-gemuese.html
https://www.agroscope.admin.ch/agroscope/fr/home/a-propos/standortstrategie/versuchsstationen/kompetenznetzwerk-obst-und-beeren.html
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Différents groupes de recherche à Agroscope, allant de la biodiversité fonctionnelle à la gestion 

d’entreprise et à la création de valeur, sont actifs dans le domaine de la protection des plantes. Ces 

dernières années, de nombreux PPh ont perdu leur autorisation de mise sur le marché. Les alternatives 

sont souvent moins efficaces. C’est pourquoi la recherche sur les systèmes de production combinant 

plusieurs mesures a pris de l’importance. L’accent est mis sur la prévention de la propagation des 

organismes nuisibles et des mauvaises herbes grâce à des méthodes de culture telles que la rotation 

des cultures, les cultures intercalaires, le travail du sol, les couvertures de sol, les filets, la protection 

contre la pluie et la conduite des cultures. 

L’année dernière, Agroscope a publié les nouveaux résultats de recherche suivants dans le domaine de 

la protection des plantes (articles du Agroscope Newsroom) : 

 

Solutions alternatives pour la protection des plantes et documentation 

Sous-semis pour la lutte contre les organismes nuisibles dans la production de colza : le sous-semis de 

féveroles dans la culture du colza constitue une alternative prometteuse aux insecticides. Les dommages 

causés par les trois principaux organismes nuisibles, à savoir l’altise d’hiver du colza, le charançon de 

la tige du colza et le méligèthe, ont pu être considérablement réduits, ce qui a permis de stabiliser les 

rendements. 

Potentiel de nuisance du scarabée japonais en Suisse et mesures de lutte : des chercheuses et 

chercheurs d’Agroscope ont évalué le potentiel de nuisance du scarabée japonais pour l’agriculture 

suisse et présentent des mesures de lutte intégrée pour toutes les cultures et différentes branches de 

production. 

Le point sur la biologie, les bases légales et la lutte contre le scarabée japonais : dans une récente 

publication, Agroscope résume les informations sur la biologie du scarabée japonais et les bases légales. 

Des experts y évaluent en outre la menace pour différentes cultures et abordent les mesures de lutte.  

Quel génotype de tomate s’accorde avec quel antagoniste de la mineuse de la tomate ? : des 

chercheuses et chercheurs d’Agroscope ont testé trois antagonistes naturels de la mineuse de la tomate 

sur six génotypes de tomates. Il en ressort que parmi les trois génotypes présentant une certaine 

résistance, deux sont compatibles avec les antagonistes. 

Contrôler le développement de la végétation aux abords des voies grâce à une végétalisation ciblée : 

afin de réduire l’utilisation d’herbicides pour contrôler la végétation aux abords des voies, les Chemins 

de fer fédéraux ont chargé Agroscope et l’Hepia de développer un mélange de plantes à croissance peu 

élevée pour ces zones. 

Lutter contre les rumex en combinant des larves se nourrissant de racines à des plantes compétitives : 

la concurrence de plantes fourragères combinée à l’action de larves de papillons indigènes se 

nourrissant de racines permet de réduire fortement la croissance de petits rumex dans les surfaces 

herbagères permanentes. 

Flavescence dorée : des réservoirs importants de la maladie autour des vignobles : redoutable maladie 

de la vigne, la flavescence dorée poursuit son extension en Suisse. Les dernières connaissances 

acquises au Tessin permettent de mieux comprendre le rôle des vignes ensauvagées dans la forêt 

autour des vignobles dans le risque d’infection. 

Produits phytosanitaires 

Acide trifluoroacétique et autres PFAS dans les eaux souterraines – quelle part incombe aux produits 

phytosanitaires ? : les substances per- et polyfluoroalkylées (PFAS) sont très présentes dans les sols, 

les eaux, l’eau potable et les denrées alimentaires. Une évaluation réalisée par Agroscope classe les 

produits phytosanitaires en fonction de l’ampleur de leur contribution à la contamination des eaux 

souterraines par les PFAS. 

 

https://www.agroscope.admin.ch/agroscope/en/home/news/newsroom.html
https://www.agroscope.admin.ch/agroscope/fr/home/themes/production-vegetale/grandes-cultures/cultures/culture-associee/colza-associe.html
https://www.agrarforschungschweiz.ch/fr/2025/09/potentiel-de-nuisance-du-scarabee-japonais-en-suisse-et-mesures-de-lutte/
https://www.agroscope.admin.ch/agroscope/fr/home/actualite/newsroom/2025/04-24_japankaefer.html
https://www.agrarforschungschweiz.ch/fr/2025/06/quel-genotype-de-tomate-saccorde-avec-quel-antagoniste-de-la-mineuse-de-la-tomate/
https://www.agroscope.admin.ch/agroscope/fr/home/actualite/newsroom/2025/05-12_afo_gleisbegruenung.html
https://www.agrarforschungschweiz.ch/fr/2025/03/lutter-contre-les-rumex-en-combinant-des-larves-se-nourrissant-de-racines-a-des-plantes-competitives/
https://www.agrarforschungschweiz.ch/fr/2025/02/flavescence-doree-des-reservoirs-importants-de-la-maladie-autour-des-vignobles/
https://www.agroscope.admin.ch/agroscope/fr/home/actualite/newsroom/2025/10-01_afo_PFAS.html
https://www.agroscope.admin.ch/agroscope/fr/home/actualite/newsroom/2025/10-01_afo_PFAS.html
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Annexe 2 : Référence des mesures du Plan d’action Produits phytosanitaire 

N° Mesure Référence 
selon 
numérotation 
du PA-PPh 

Statut Contribue à atteindre l’objectif Chapitre 
du rapport 
annuel 

Application 

Réduction des applications de PPh 

1 Non-recours complet ou partiel aux herbicides 6.1.1.1 

Mesures 
introduites  

Réduction de l’utilisation des PPh présentant un potentiel 
de risque particulier de 30 % jusqu’en 2027 

3.1 

2 Réduction de la quantité appliquée au moyen d’un 
dosage adapté à la surface foliaire à protéger 

6.1.1.2 

3 Réduction de l’utilisation de fongicides via la culture de 
variétés résistantes 

6.1.1.3 

4 Non-recours aux fongicides et aux insecticides dans le 
cadre de la production extensive () 

6.1.1.4 

5 Choix ciblé de PPh dans le cadre des paiements 
directs 

6.1.1.5 

Réduction des émissions de PPh de 25 % jusqu’en 2027 

6 Protection des eaux souterraines contre les PPh et 
leurs métabolites 

6.1.2.1 

Mesures 
introduites 

Réduction de l’exposition de 50 % pour les eaux 
souterraines 

7.2.1 

7 Contrôle des pulvérisateurs, y compris en dehors des 
PER 

6.1.2.2 

Réduction des émissions de PPh de 25 % jusqu’en 2027 3.2 

8 Projets régionaux de réduction des applications et des 
émissions 

6.1.2.3 

9 Encouragement de pulvérisateurs limitant les 
émissions 

6.1.2.4 

10 Conditions d’application pour pulvérisateurs à longue 
portée 

6.1.2.5 

Mise en œuvre de stratégies efficaces de protection des plantes pour toutes les cultures 

11 Résoudre le problème des usages mineurs 6.1.3.1 
Mesure 
introduite 

Mise en œuvre de stratégies efficaces de protection des 
plantes pour toutes les cultures 

10.1 

Risques spécifiques 
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Eaux 

12 
Encouragement des systèmes de nettoyages internes 
en continu pour les pulvérisateurs 

6.2.1.1 a 

Mesures 
introduites 

Réduction du risque de 50 % pour les eaux de surface 
 
Réduction de 50 % des tronçons de cours d’eau avec 
dépassements des valeurs limites 

7.1 

13 
Réservoir d’eau claire pour le rinçage des 
pulvérisateurs dans le champ hors PER 

6.2.1.1 b 

14 
Encouragement des systèmes de traitement 
respectueux de l’environnement pour les eaux usées 
contenant des PPh 

6.2.1.1 c 

15 
Prescriptions d’utilisation plus strictes en vue de la 
réduction du ruissellement 

6.2.1.2 a 

16 
Encouragement de mesures techniques de réduction 
du ruissellement 

6.2.1.2 b 

17 

Développement de stratégies de réduction des apports 
de PPh dans les eaux superficielles par l’intermédiaire 
du drainage, de l’évacuation des eaux sur les routes et 
chemins ou des puits sur les parcelles 

6.2.1.3 

18 
Encouragement des bonnes pratiques 
professionnelles pour la protection des eaux à 
l’échelon de l’exploitation 

6.2.1.4 

19 
Renforcement du contrôle des divers aspects liés à 
l’eau 

6.2.1.5 

Utilisateurs 

20 
Améliorer les informations pour la protection des 
utilisateurs 

6.2.2.1 

Mesures 
introduites 

Amélioration de l’information sur les mesures de 
protection donnée aux utilisateurs professionnels 

5.1 

21 
Développer des mesures techniques et 
organisationnelles de protection des utilisateurs 

6.2.2.2 

22 Liste des PPh pour l’utilisation non-professionnelle 6.2.2.3 

Restriction de l’utilisation de PPh pour les non-
professionnels à partir de 2020 

6.1 
23 

Critères plus stricts pour l’autorisation de produits 
phytosanitaires destinés à une utilisation non 
professionnelle 

6.2.2.4 

Organismes terrestres non-cibles 

24 Éviter tout impact négatif sur les aires protégées 6.2.3.1 a 
Mesures 
introduites 

Réduction du risque de 50 % pour les habitats proches de 
l’état naturel 
 

8.2 
25 

Meilleure application des mesures de réduction de la 
dérive et des émissions 

6.2.3.1 b 
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26 
Renforcement du contrôle des aspects concernant les 
organismes non-cibles et les surfaces proches de 
l’état naturel 

6.2.3.1 c 
Réduction des émissions des PPh de 75 % dans des 
habitats proches de l’état naturel 

Accompagnement 

Formation, perfectionnement et vulgarisation 

27 
Formation continue obligatoire pour l’application 
professionnelle de PPh 

6.3.1.1 

Mesures 
introduites 

Formation et vulgarisation 11 
28 Développement de la vulgarisation publique 6.3.1.2 

29 
Renforcement des connaissances sur l’utilisation de 
PPh dans la formation professionnelle initiale et 
supérieure 

6.3.1.3 

Recherche 

30 
Développement d’alternatives à la protection 
phytosanitaire chimique 

6.3.2.1 

Mesures 
introduites 

Mise en œuvre de stratégies efficaces de protection des 
plantes pour toutes les cultures 

10.1 

31 
Développement de la protection phytosanitaire 
intégrée 

6.3.2.2 

32 
Nouvelles mesures et technologies pour réduire les 
émissions 

6.3.2.3 

33 
Meilleure prévision de l’apparition de maladies ou de 
parasites 

6.3.2.4 

34 
Développement de l’évaluation des risques relatifs aux 
organismes terrestres non-cibles 

6.3.2.5 
Élaboration d’un indicateur de risque pour les habitats 
proches de l’état naturel 

8.1 

35 
Indicateurs pour le monitoring des risques potentiels 
de PPh pour les organismes 

6.3.2.6 Développement d’indicateurs de risques 2 

36 
Développement de l’évaluation des risques pour les 
utilisateurs 

6.3.2.7 
Amélioration de l’information sur les mesures de 
protection donnée aux utilisateurs professionnels 

5.1 

37 
Évaluation des risques liés aux résidus multiples de 
PPh dans les denrées alimentaires 

6.3.2.8 
Évaluation des résidus multiples dans les aliments 
jusqu’en 2020 

4.1 

38 
Développement de l’évaluation des risques pour les 
consommateurs 

6.3.2.9 

Monitoring 

39 
Analyse centralisée de toutes les données accessibles 
sur les résidus dans les denrées alimentaires 

6.3.3.1 
Mesures 
introduites 

Évaluation des résidus multiples dans les aliments 
jusqu’en 2020 

4.1 
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40 
Intégration des PPh dans l’Étude suisse sur la santé 
(anciennement le programme de biosurveillance 
humaine, BSH) 

6.3.3.2 

41 
Extension du système actuel pour l’enregistrement des 
maladies chroniques 

6.3.3.3 
Amélioration de l’information sur les mesures de 
protection donnée aux utilisateurs professionnels 

5.1 

42 
Monitoring des résidus de PPh dans les eaux 
souterraines (NAQUA) 

6.3.3.4 Réduction du risque de 50 % pour les eaux souterraines 7.2.1 

43 
Monitoring de la qualité de l’eau dans les cours d’eaux 
(NAWA) 

6.3.3.5 
Réduction du risque de 50 % pour les eaux de surface 
Réduction de 50 % des tronçons de cours d’eau avec 
dépassements des valeurs limites 

7.1 

44 

Évaluation de la mise en œuvre de mesures de 
réduction des émissions et des risques pour les 
organismes non-cibles et les surfaces proches de 
l’état naturel 

6.3.3.6 
Élaboration d’un indicateur de risque pour les habitats 
proches de l’état naturel 

8.1 

45 
Développement d’un monitoring des résidus de PPh 
dans le sol 

6.3.3.7 
Examen régulier de résidus des PPh pertinents dans le 
sol 

9.1 

46 Monitoring de l’application de PPh 6.3.3.8 
Réduction de l’utilisation des PPh présentant un potentiel 
de risque particulier de 30 % jusqu’en 2027 

3.1 

Informations et communication 

47 
Renforcement de la collaboration entre la 
Confédération et les cantons 

6.3.4.1 

Mesures 
introduites 

Communication 12 

48 Informations sur l’exécution à l’intention des cantons 6.3.4.2 

49 
Informations issues de l’exécution des cantons à 
l’intention de la Confédération 

6.3.4.3 

50 Journée Plan d’action PPh 6.3.4.4 

51 Informations tirées de l’homologation des PPh 6.3.4.5 

 

 
 


